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En 2003, des représentants du Canada, du Danemark, de la Finlande, de la France, de l’Allemagne, de l’Italie et des Etats-
Unis ont amorcé une évaluation externe des progrès réalisés et des difficultés rencontrées à l’égard de la mise en œuvre
de la Politique « Favoriser le Développement » (PFD) du Programme alimentaire mondial (PAM). Les bureaux de l’éva-
luation de ces sept pays ont géré le processus en étroite collaboration avec le Bureau de l’Evaluation du PAM et avec
l’appui de deux conseillers principaux. L’évaluation a été menée par un consortium international de sociétés d’experts-
conseils : Development Researchers’ Network (DRN) en Italie, Aide à la Décision Economique (ADE) en Belgique, Baastel
au Canada, ECO Consulting Group en Allemagne et Nordic Consulting Group (NCG) au Danemark. Ensemble, les membres
du consortium possèdent une gamme de compétences très vastes et solides dans les domaines du développement inter-
national et de la coopération pour le développement, tant dans les pays de l’OCDE que dans les pays partenaires.

En mai 1999, le Conseil d’administration du PAM approuvait l’EDP pour aider celui-ci à affiner l’orientation de ses acti-
vités de développement. Au début de l’année précédente, conscient de la nécessité de clarifier les avantages particuliers
de l’aide alimentaire et de définir comment et quand le PAM devait intervenir au moyen de l’aide alimentaire, le Conseil
avait souligné le besoin d’effectuer un examen des politiques d’utilisation de l’aide alimentaire en tant qu’outil de dé-
veloppement. Un tel examen s’imposait à la fois pour réagir à la diminution des niveaux d’aide publique au développe-
ment consacrés aux activités de développement du PAM et pour obtenir de meilleurs résultats avec les ressources dis-
ponibles. L’EDP affecte un rôle particulier à l’aide alimentaire dans le développement: celui de permettre aux populations
marginalisées, par la fourniture d’une aide alimentaire, de s’intégrer au processus de développement et d’en partager les
bénéfices. L’EDP définit cinq domaines d’activité pour les opérations de développement: la santé et la nutrition, l’éduca-
tion et la formation, l’acquisition d’actifs, l’atténuation des effets des catastrophes naturelles, et les moyens de subsis-
tance durables. Elle définit aussi un train de mesures pour améliorer la qualité des interventions du PAM: des partena-
riats plus solides, une participation communautaire améliorée, un meilleur ciblage, une compréhension accrue des cir-
constances des bénéficiaires, la mise en évidence des résultats et une attention accrue aux inégalités entre hommes et
femmes. 

La présente évaluation, comme celles qui l’ont précédée, fait partie intégrante d’une tradition bien établie au PAM qui
consiste à réfléchir et à évaluer d’un œil critique son rôle dans le développement, en utilisant l’aide alimentaire comme
outil de base. Notre évaluation s’inscrit donc dans une démarche qui comprend des jalons clés, dont l’évaluation tripar-
tite de 1994 et, plus récemment, l’étude de suivi du PAM menée par le ministère danois des Affaires étrangères, ainsi
que les évaluations périodiques effectuées par le PAM à l’interne.

L’évaluation a pris environ deux ans à mettre en œuvre. Elle a nécessité des recherches au siège du PAM et l’exécution
de sept études de pays, chacune menée par une équipe de deux consultants nationaux et de deux consultants étrangers
en Ethiopie, au Mali et au Mozambique (Afrique), au Bangladesh et au Pakistan (Asie) et en Bolivie et au Honduras
(Amérique centrale et du Sud). Un site Web (www.edpevaluation.com) a été créé spécialement pour l’évaluation, à l’usa-
ge des personnes intéressées à en suivre le déroulement en plus de détails.

L’évaluation ne portait pas principalement sur l’aide alimentaire au développement en tant que telle, mais sur l’efficaci-
té de l’EDP dans le contexte des changements en cours au sein du PAM. Elle a été conçue de manière à équilibrer l’ana-
lyse entre les paliers mondial, national et local et celui des bénéficiaires, notamment en ce qui a trait aux notions et à
l’encadrement opérationnel de l’EDP, à leur mise en pratique au niveau des pays et à leurs résultats dans les opérations
du PAM. Il est important d’évaluer comment l’EDP contribue à atteindre les Objectifs du Millénaire pour le développe-
ment (OMD). Ceci est particulièrement vrai pour l’aide alimentaire au développement, où l’appui des donateurs fluctue
beaucoup.  

Le PAM a fourni un appui considérable à l’équipe d’évaluation, tant au siège de l’organisme que sur le terrain. Nous te-
nons à remercier toutes les personnes qui ont contribué à cette évaluation, en particulier le personnel du PAM, les gou-
vernements, les partenaires et les bénéficiaires de l’aide alimentaire au développement dans les sept pays à l’étude, ain-
si que les nombreux intervenants qui y ont collaboré activement en donnant de leur temps, en nous fournissant des in-
formations et d’autres formes d’appui. Enfin, cette évaluation visait à répondre aux besoins des bénéficiaires visés – les
plus démunis –, et nous apprécions les efforts consentis par ces personnes pour partager leurs points de vue avec l’équi-
pe d’évaluation. 

Michaela Zintl 
Présidente du Comité directeur

Ministère fédéral allemand
de la Coopération économique et du Développement 
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SOMMAIRE

Contexte

1. Le 4 mai 1999, le conseil d’administration du Programme
Alimentaire Mondial approuvait la Politique ‘Favoriser le
développement’ (PDF) en vue d’aider le Programme à af-
finer l’orientation de ses activités de développement. La
présente évaluation externe, amorcée en 2003 par un
groupe de donateurs du PAM, porte sur l’efficience, l’ef-
ficacité, l’impact, la pertinence et la viabilité de cette
politique.  

2. Les résultats attendus de l’évaluation sont les suivants:
i) offrir aux donateurs parrains des éléments d’apprécia-
tion et des questions à étudier concernant leur appui fu-
tur aux activités de développement du PAM, ii) définir
des mesures et des mécanismes susceptibles d’améliorer
l’efficacité du PAM quant à la conception et à la mise en
œuvre de son portefeuille de développement et iii)
contribuer par des preuves empiriques à une meilleure
compréhension des conditions de réussite ou d’échec de
l’aide alimentaire dans les activités de développement. 

Méthode 

3. Nous avons inclus dans notre méthode d’évaluation des
analyses à trois niveaux : le niveau mondial, le niveau du
pays et le niveau local ou des bénéficiaires, en insistant
surtout sur les niveaux local et du pays. Le processus
d’évaluation, qui comprenait : a) une phase de recherche
documentaire, b) sept études de pays (Bangladesh,
Bolivie, Ethiopie, Honduras, Mali, Mozambique et
Pakistan) et c) une phase de synthèse (dont le présent
rapport est l’aboutissement), a principalement été orien-
té par une matrice d’évaluation comportant une série de
questions. 

4. La formulation de la PFD doit être vue comme s’intégrant
dans un processus de réforme global entrepris par le PAM
en réponse à de nouveaux défis, lesquels découlent de
l’évolution du contexte international de la réduction de
la pauvreté et de la sécurité alimentaire. Ce processus
n’est pas terminé; un certain nombre de changements
stratégiques et organisationnels ont eu lieu depuis la
formulation de la PFD (p. ex., la politique de l’égalité des
chances entre hommes et femmes et la politique Vivres
pour la nutrition). Dans la mesure du possible, nous
avons donc analysé la PFD comme s’inscrivant dans un
vaste contexte en évolution rapide et non comme une
politique autonome et immuable.

La Politique ‘Favoriser le 
développement’

5. Si le PAM a formulé la PFD, c’était pour concentrer da-
vantage son utilisation de l’aide alimentaire à l’appui de
ses activités de développement, car dans le contexte ac-

tuel, les niveaux de l’aide publique au développement di-
minuent, et certains donateurs importants doutent du
bien-fondé d’utiliser l’aide alimentaire à des fins de dé-
veloppement. LA PFD reconnaît que l’aide alimentaire du
PAM doit jouer un rôle différent mais particulier, qui
n’est pas de promouvoir le développement, mais de per-
mettre aux populations marginalisées de s’y intégrer et
d’en partager les bénéfices. Les principaux éléments de
la PFD sont :
• La définition de cinq domaines d’activité et objectifs

connexes (santé et nutrition; éducation et formation;
acquisition d’actifs; atténuation des effets des catas-
trophes; et moyens de subsistance durables et res-
sources naturelles) pour les opérations de développe-
ment du PAM; 

• La définition d’un ensemble de mesures visant à amé-
liorer la qualité des interventions du PAM : des parte-
nariats plus solides, une participation communautaire
améliorée, un meilleur ciblage, une compréhension
accrue de la situation des bénéficiaires, la mise en
évidence des résultats, ainsi qu’une attention accrue
aux inégalités entre les hommes et les femmes. 

6. Les principaux changements que la PFD entendait appor-
ter aux projets financés antérieurement dans la catégo-
rie des programmes de développement sont essentielle-
ment les suivants : 
• Rationaliser et resserrer la gamme d’activités pouvant

être appuyées par l’aide alimentaire;
• Clarifier et affiner la définition des bénéficiaires éven-

tuels des différents projets;
• Mettre l’accent sur la gestion communautaire des ac-

tivités entreprises et des actifs créés;
• Lors de la définition des activités, insister sur les

priorités et les moyens de subsistance des gens plutôt
que sur le développement d’infrastructures pour créer
des emplois temporaires.

Pertinence de la PFD

7. L’équipe d’évaluation considère que la PFD a générale-
ment contribué à l’accroissement de la pertinence des in-
terventions du PAM. On a notamment : 
• affiné l’orientation sur la pauvreté (et sur la PFD) dans

les mécanismes de ciblage et la sélection des activi-
tés, ce qui est considéré comme un important facteur
de cohérence par rapport aux priorités internationales
(p. ex., les Objectifs du Millénaire pour le développe-
ment) et nationales;

• affiné l’orientation sur l’utilisation de l’aide alimen-
taire dans un contexte de développement, ce qui a
contribué à accroître la pertinence de cette forme
d’aide dans les cadres de politiques nationaux;

• appliqué les principes de la PFD à d’autres opérations
du PAM (les interventions d’urgence et de redresse-
ment), ce qui a contribué à accroître leur pertinence
par rapport aux contextes nationaux et locaux, à les
axer davantage sur le développement et à rehausser
la cohérence globale des interventions du PAM dans



chaque pays;
• rehaussé la cohérence des projets de développement

du PAM par rapport aux priorités des bénéficiaires,
tout particulièrement dans les activités de « vivres-
contre-actifs » (domaines d’activité 3, 4 et 5). Pour
ces projets, on a privilégié l’acquisition d’actifs
mieux adaptés à la situation des populations (p. ex.,
les équipements collectifs de base ou les activités ré-
munératrices) plutôt que les grands travaux d’infra-
structure. Dans les autres domaines d’activité, les
changements sont moins prononcés, mais des progrès
ont été enregistrés dans les projets d’alimentation
scolaire, où l’on accorde un plus grand rôle aux col-
lectivités locales dans la gestion des activités et où
l’on s’efforce de rehausser les taux de fréquentation
scolaire des filles. 

Efficacité et impact de la PFD

8. À l’époque où la PFD a été formulée, le PAM n’avait pas
encore fixé de conditions de base, d’objectifs ni d’uni-
tés de comparaison, ce qui a limité notre analyse de l’ef-
ficacité et de l’impact des opérations de développement
du Programme. Cependant, les données recueillies du-
rant l’évaluation ont permis d’établir un certain nombre
de constats importants : 
• Les résultats sont particulièrement positifs pour les

projets d’alimentation scolaire (domaine d’activité
2), où l’on observe une augmentation soutenue du
niveau de fréquentation, ainsi qu’une baisse des taux
de redoublement et une hausse du niveau d’attention
durant les leçons. L’augmentation des taux d’inscrip-
tion scolaire des filles est des plus encourageante; 

• Nous avons recueilli des preuves tangibles de résul-
tats liés à la protection des moyens de subsistance et
au développement (domaines d’activité 3, 4 et 5). Le
niveau atteint par ces résultats est essentiellement
lié aux avantages découlant de l’augmentation de la
production agricole, des équipements collectifs de
base et des activités rémunératrices. L’acquisition
d’équipements collectifs de base et la promotion
d’activités rémunératrices sont particulièrement im-
portantes pour les bénéficiaires les plus pauvres et
pour les femmes;

• Les preuves de l’atteinte de résultats pour l’objectif
stratégique no 1 (permettre aux jeunes enfants et aux
mères enceintes et allaitantes de répondre à leurs be-
soins nutritionnels spéciaux et autres besoins sani-
taires connexes) sont moins convaincantes. De fait,
bien que l’on observe uniformément une fréquenta-
tion accrue des services de santé par les enfants et
les femmes, les réalisations probantes en matière nu-
tritionnelle sont très incomplètes. En pratique,
contrairement à l’objectif pour ce domaine d’activité,
on semble utiliser l’alimentation pour inciter les bé-
néficiaires à fréquenter les services de santé plutôt
que pour combler leurs besoins nutritionnels;

• Notre recherche de preuves concernant l’impact a été
limitée par l’absence d’indicateurs d’impact et de

conditions de base et par la durée relativement brè-
ve de la mise en œuvre de la PFD. Cependant, nous
avons observé quelques signes d’impacts réels ou à
venir en ce qui concerne la baisse de la vulnérabili-
té, la diminution des migrations et l’amélioration du
rôle socio-économique des femmes. 

9. Nous avons aussi noté un certain nombre de problèmes
et d’aspects à améliorer en ce qui concerne l’efficacité
des activités de développement du PAM : 
• Les niveaux de fréquentation scolaire accrus corres-

pondent rarement à une hausse de la qualité des sys-
tèmes d’enseignement, car ils ne s’accompagnent pas
d’améliorations des équipements scolaires ou du
nombre d’enseignants;

• Les contraintes socio-économiques limitent quelque
peu l’approche de l’alimentation scolaire (fondée sur
la distribution générale de produits alimentaires dans
les écoles sélectionnées) en ce qui concerne l’inclu-
sion des enfants non scolarisés, pour qui le fait de re-
cevoir un repas gratuit n’est pas une raison suffisan-
te pour fréquenter l’école;

• Le deuxième élément du domaine d’activité 2, l’as-
pect « vivres-contre-formation », donne des résultats
encourageants. Cependant, par manque de moyens ou
en raison des contraintes imposées par les parte-
naires, la portée de cet élément, au regard de son al-
location budgétaire et de ses bénéficiaires, ne traduit
pas la priorité que lui accordent les bénéficiaires;

• La mise en œuvre des projets de lutte contre le
VIH/sida dans l’un des domaines d’activité de la PFD
(celui de la santé et de la nutrition) semble artifi-
cielle et ne traduit pas toute la complexité et l’en-
vergure du problème, d’où l’urgence d’entreprendre
d’autres projets pilotes et d’offrir un encadrement
plus serré;

• On ne semble pas exploiter pleinement les possibili-
tés bien réelles de l’aide alimentaire pour combler les
besoins nutritionnels des participants aux projets (p.
ex., dans les activités d’alimentation scolaire, mais
aussi dans les activités de vivres-contre-actifs et de
vivres-contre-formation). Cela s’explique en partie
par les piètres capacités institutionnelles et d’ab-
sorption des partenaires d’exécution, par la pénurie
des ressources à consacrer aux mesures d’accompa-
gnement et par le fait que des facteurs autres que la
nourriture, comme l’adduction d’eau, l’assainissement
et les maladies, influencent aussi beaucoup la possi-
bilité d’obtenir des effets nutritionnels. Toutefois,
bien que l’aide alimentaire ne puisse être considérée
comme la seule ressource nécessaire pour réduire la
malnutrition et ses conséquences, il est de plus en
plus prouvé qu’elle peut avoir un impact nutritionnel
important qui dépasse la simple résolution du pro-
blème immédiat d’une consommation insuffisante; le
PAM devrait approfondir son étude sur la question;

• Il est clair, d’après les études de pays, que les acti-
vités de développement du PAM ont contribué à
l’amélioration générale des moyens de subsistance
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des participants et du capital humain à l’échelle des
projets et des collectivités. En revanche, les preuves
d’un apport global des interventions soutenues par
le PAM à une échelle moyenne ou grande sont moins
convaincantes et dépendent de l’ampleur des activi-
tés de développement soutenues par le Programme
ainsi que des choix stratégiques posés par le PAM ou
par ses partenaires nationaux, par exemple celui
d’intégrer les approches PAM/PFD dans les grandes
initiatives de réduction de la pauvreté et de sécuri-
té alimentaire1. 

Efficience de la PFD

10. L’évaluation permet de dresser un certain nombre de
constats en ce qui concerne l’efficience des opérations
de développement du PAM dans le cadre de la PFD : 
• L’aide alimentaire est généralement livrée à temps,

conformément aux directives de la PFD, ce qui contri-
bue à accroître l’efficacité et la pertinence des acti-
vités de développement du PAM;

• L’orientation affinée des activités de développement
du PAM, associée au fait qu’on a limité les domaines
d’activité, est un facteur d’efficience; en revanche,
l’approche communautaire préconisée par la PFD a
entraîné la prolifération des types d’extrants ap-
puyés, avec toutes les pratiques non efficientes que
cela suppose; 

• Des efforts systématiques sont faits afin d’intégrer
les projets et les opérations soutenus par le PAM, ce
qui accroît l’efficience, mais ces efforts sont nette-
ment limités par des facteurs logistiques et par les
priorités des partenaires d’exécution. L’équipe d’éva-
luation constate également le besoin d’intégrer plus
étroitement les trois catégories de programmes du
PAM (les opérations d’urgence, les interventions pro-
longées de secours et de redressement [IPSR] et les
opérations de développement), en notant que l’éta-
blissement de domaines d’activité de la PFD pouvant
s’appliquer à d’autres catégories de programmes du
PAM favorise une telle intégration;

• Le niveau d’efficience réel de l’aide alimentaire dé-
pend pour l’essentiel des modalités d’approvisionne-
ment – les achats triangulaires ou locaux étant les
plus économiques. Les constats confirment aussi que
le PAM peut être vu comme une organisation effi-
ciente en ce qui concerne l’acquisition de vivres
lorsque ses donateurs lui offrent des ressources non
liées;

• Enfin, l’équipe d’évaluation remarque que le PAM re-
cueille souvent des données qui se rapportent à l’ef-
ficience, mais qu’il n’en fait pas toujours une analyse
qui permettrait de prendre des décisions stratégiques
éclairées. 

Viabilité de la PFD 

11. Quatre grands constats se dégagent de l’évaluation de la
viabilité de la PFD et des opérations de développement du
PAM : 
• Les activités de développement du PAM ciblent souvent

les populations les plus pauvres, qui ont des actifs né-
gligeables à contribuer à leur propre développement et
vivent dans des zones éloignées et mal desservies. C’est
pourquoi il faudrait peut-être songer à évaluer la viabi-
lité des activités de développement du PAM en privilé-
giant des délais raisonnables et des stratégies de sortie
adaptées aux circonstances;

• Les constats sur la viabilité des avantages des projets
sont positifs dans l’ensemble. De toute évidence, on
s’attend à ce que les effets de protection du capital hu-
main et de développement des bénéficiaires s’inscrivent
dans la durée, surtout pour les initiatives d’alimenta-
tion scolaire (p. ex., les avantages de l’instruction pour
les écoliers et les écolières ayant terminé l’enseigne-
ment primaire grâce aux vivres fournis), mais les
preuves que les activités de « vivrescontre-actifs » ont
des avantages durables sont moins claires. Néanmoins,
l’application des principes de la PFD à l’acquisition d’ac-
tifs est vue comme un facteur positif, car elle a beau-
coup amélioré l’adaptation des actifs à la situation des
bénéficiaires, qui sont donc plus disposés à les entre-
tenir;

• Les changements institutionnels liés à la PFD sont très
durables à l’échelle des organismes communautaires,
satisfaisants à l’échelle des partenaires d’exécution,
mais demeurent faibles, dans l’ensemble, sur le plan des
politiques. Les principaux facteurs qui favorisent ou qui
minent la viabilité des changements institutionnels
sont le niveau d’investissement du PAM dans les activi-
tés de renforcement des capacités, la capacité des
Bureaux de Pays en matière de concertation sur les po-
litiques, et la cohérence entre les directives et les ob-
jectifs stratégiques de la PFD et les priorités nationales;

• Nous avons observé d’importantes faiblesses dans les
stratégies de sortie, tout particulièrement l’absence de
directives définies et le manque d’attention à la
conception des projets. Rien ne montre non plus que
l’on utilise l’analyse et la cartographie de la vulnérabi-
lité (ACV) pour déterminer le moment où l’on devrait
commencer à éliminer l’aide alimentaire, comme l’envi-
sageait la PFD. Cette question très importante mérite-
rait d’être approfondie par le PAM.

Facteurs favorisant ou défavorisant la
mise en oeuvre de la PFD

12. LA PFD a définit les aspects à améliorer en ce qui concer-
ne la qualité des opérations de développement du PAM

1 L’envergure et l’importance relative des opérations de développement du PAM au niveau des pays varient considérablement : les bénéficiaires du PAM représentent
à peine 1,7 % de la population malnutrie au Pakistan, mais plus de 30 % de cette population en Bolivie; simultanément, la valeur du transfert par bénéficiaire va-
rie d’à peine 1,5 % (en Bolivie) ou 2,1 % (au Mali) à plus de 31 % (au Mozambique) du PIB par habitant du pays. 



nécessaires à la réalisation des objectifs stratégiques de
la Politique. Ce sont, brièvement : le partenariat (à amé-
liorer et à diversifier), le ciblage et la compréhension de
la situation des bénéficiaires, la participation communau-
taire, l’attention aux inégalités entre les hommes et les
femmes, et la mise en évidence des résultats.

13. L’existence de partenariats solides pour encadrer les ob-
jectifs de la PFD est probablement le principal facteur de
réussite ou d’échec. La qualité des accords de partenariat
influence tout particulièrement : a) le niveau de synergie
résultant de la contribution de l’aide alimentaire à cer-
taines initiatives de développement, b) la viabilité glo-
bale des avantages créés, c) la possibilité d’étendre l’im-
pact des interventions du PAM au-delà des projets locaux
et d) la création de conditions favorisant durablement la
sécurité alimentaire et la résistance aux chocs. 

14. Les partenariats de mise en œuvre semblent souffrir es-
sentiellement de deux grandes lacunes : a) le manque gé-
néral de ressources consacrées par les partenaires à la
promotion d’activités liées aux objectifs stratégiques de
la PFD pouvant être complétées par les vivres fournies par
le PAM et b) la tendance du PAM (contraire aux principes
de la PFD) à concevoir les partenariats de mise en œuvre
comme une quête de ressources complémentaires à l’aide
du PAM plutôt que de considérer l’aide alimentaire com-
me pouvant compléter la mise en œuvre d’autres initia-
tives déjà dotées en ressources.

15. Les partenariats stratégiques jouent un rôle de premier
plan dans l’amélioration de la coordination avec les autres
acteurs, et contribuent à inscrire les priorités de la PFD
(comme le ciblage et la vulnérabilité) dans les pro-
grammes de réduction de la pauvreté et de sécurité ali-
mentaire des divers pays bénéficiaires. En revanche, la ca-
pacité du PAM à favoriser des partenariats mieux coor-
donnés et plus stratégiques, au-delà d’une coopération
ou d’une consultation ponctuelles, dépend beaucoup des
capacités d’analyse et de concertation sur les politiques
des Bureaux de Pays, de leur aptitude à communiquer,
ainsi que du cadre global des politiques de sécurité ali-
mentaire et de création de « filets de sécurité » dans les
pays concernés.

16. Le PAM a fait des progrès considérables pour ce qui est
d’atteindre les personnes et les zones vulnérables. Trois
facteurs y ont contribué : a) l’utilisation systématique de
l’analyse et de la cartographie de la vulnérabilité (ACV),
b) les objectifs stratégiques de la PFD, qui aident le PAM
à se concentrer davantage sur les pauvres et c) la promo-
tion d’approches participatives, qui ont beaucoup rehaus-
sé la pertinence des activités préconisées par rapport à la
situation et aux priorités des bénéficiaires. Il reste ce-
pendant des aspects à améliorer, à savoir :
• La difficulté d’atteindre les zones les plus éloignées

dans les régions souffrant d’insécurité alimentaire en
raison d’un manque de ressources, surtout de la part
des partenaires d’exécution;

• Les lacunes dans la conception et la programmation,
notamment la nécessité : a) de mieux cibler l’analyse
des besoins des pauvres par rapport aux actifs créés et
b) d’inclure des initiatives pour aider certains groupes
vulnérables très peu visés par les activités de la PFD,
comme les enfants sans terre ou non scolarisés;

• Au niveau des politiques, où nous avons constaté 
que : a) la sélection des zones dépend dans une cer-
taine mesure de négociations politiques, tandis qu’en
deçà du niveau du district, le ciblage s’effectue selon
les priorités des partenaires d’exécution locaux, les-
quelles ne correspondent pas toujours aux directives
de la PFD, b) l’ACV et la recherche des zones et des col-
lectivités les plus vulnérables où entreprendre des pro-
jets d’aide alimentaire s’opposent parfois aux priorités
fixées par les gouvernements ou exprimées par le biais
d’approches sectorielles, et c) les activités de dévelop-
pement du PAM ne sont pas suffisamment inscrites
dans les cadres nationaux – il faudrait faire des progrès
sur ce plan pour que les avantages des interventions
du PAM n’en restent pas au niveau local. 

17. Nous avons observé une hausse de la participation de
l’ensemble des intervenants des projets. Des directives
ont même été préparées et largement appliquées au ni-
veau des pays, et la prise en charge par les partenaires
d’exécution est satisfaisante dans l’ensemble, bien qu’il y
ait des aspects à améliorer, surtout dans les administra-
tions locales. On a inscrit l’approche participative dans
des projets d’acquisition d’actifs, ce qui est probablement
le changement le plus important par rapport au passé,
changement qui favorise la réussite des projets et la via-
bilité des résultats. Pour les projets de santé et d’éduca-
tion, l’approche participative n’a pas encore été systéma-
tiquement adoptée, mais lorsque c’est le cas, une telle
approche améliore la prise en charge du projet et sa via-
bilité. 

18. Il y a eu des progrès considérables pour ce qui est d’ac-
corder aux femmes une part accrue des avantages des ac-
tivités de développement du PAM. Cela s’est fait en aug-
mentant la participation des femmes à toutes les étapes
des projets et en tenant mieux compte de leurs priorités
dans la conception des projets, ce qui peut être imputé
au moins en partie aux principes fondamentaux de la PFD.
De façon plus générale, on notera cependant que la PFD
préconise une perspective élargie du renforcement de
l’égalité des chances entre les hommes et les femmes re-
groupant à la fois les relations entre les femmes, les
hommes et les enfants; or, on ne semble pas envisager les
choses selon cette perspective dans la pratique, car au ni-
veau des pays, on veut essentiellement favoriser la parti-
cipation des femmes aux activités et aux avantages des
projets, et les impacts obtenus le sont généralement à
petite échelle et n’ont aucun effet sur les politiques.

19. L’évaluation fait ressortir une importante faiblesse : la
performance inégale du PAM aux chapitres de la mise en
évidence des résultats et du suivi et de l’analyse des
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questions d’efficience. En pratique jusqu’à maintenant, le
PAM n’est pas – à quelques exceptions près – à même de
fournir des données solides et systématiques prouvant
qu’il a atteint les résultats escomptés, surtout sur le plan
des effets et des impacts, ni de fournir des données ana-
lytiques sur les rapports coûtefficience et coût-efficacité
de ses activités de développement. Ceci empêche dans
une certaine mesure les donateurs, le PAM et ses parte-
naires gouvernementaux de prendre des décisions éclai-
rées sur les politiques et les programmes. 

20. La création récente de l’Unité de gestion axée sur les ré-
sultats et les mesures instaurées pour améliorer la capa-
cité du PAM à mettre en évidence les résultats qu’il ob-
tient sont des étapes prometteuses, qui commencent à
porter fruits au niveau des pays. Mais il reste des diffi-
cultés importantes à surmonter, surtout la nécessité
d’élaborer des systèmes de suivi compatibles avec les ca-
pacités locales actuelles et pouvant s’intégrer dans de
grands cadres de suivi de la pauvreté sans créer de che-
vauchements ni de pratiques non efficientes. 

21. La mise en œuvre des activités de développement ap-
puyées par le PAM selon les principes de la PFD exige un
certain nombre de mesures d’accompagnement, décrites
aux paragraphes précédents, qui supposent des liquidités
plus importantes. Cet aspect n’a pas suffisamment été
abordé durant la formulation de la PFD, et le cadre des po-
litiques de financement du PAM n’en tient pas dûment
compte, car l’affectation des liquidités est calculée princi-
palement en fonction du volume des vivres, quels que
soient les catégories de programmes du PAM ou les be-
soins particuliers du pays et du projet2. Cependant, l’équi-
pe d’évaluation constate que l’insuffisance de ressources
limite beaucoup la mise en œuvre des opérations de dé-
veloppement du PAM et de la PFD. Plus précisément : 
• Le niveau de financement du portefeuille de dévelop-

pement du PAM est en baisse, et l’on privilégie de plus
en plus les opérations d’urgence. Des donateurs accor-
dent parfois la priorité à des interventions d’urgence
dans des situations où des mesures à plus long terme
auraient été plus appropriées;

• Le niveau de financement des coûts d’appui directs
(CAD) à la disposition des petits Bureaux de Pays ne
leur permet pas d’entreprendre toutes les activités de
soutien nécessaires, tout particulièrement en matière
de suivi-évaluation et de concertation sur les poli-
tiques;

• L’utilisation des ressources destinées au financement
des autres coûts opérationnels directs (ACOD) pour
mettre en œuvre des activités de renforcement des ca-
pacités de partenaires locaux est probablement l’un
des principaux facteurs de réussite des activités de dé-
veloppement amorcées. Cependant, le niveau des ACOD

est généralement insuffisant et impossible à prévoir;
• Les Bureaux de Pays du PAM pourraient poser des choix

de gestion qui résorberaient en partie les pénuries de
liquidités, comme celui de concentrer certaines activi-
tés dans certaines régions ou de déléguer davantage
de fonctions aux établissements locaux là où il est
possible de le faire. 

Conclusions générales

22. Quatre conclusions générales se dégagent de la présente
évaluation : 
• Les constats de l’évaluation donnent à penser que le

PAM a instauré, bien qu’avec des contraintes et des re-
tards, les directives d’orientation envisagées par la
PFD; ces directives visaient à combler des carences
perçues dans le travail du PAM, surtout dans la sphère
du développement, étant donné qu’elles avaient pour
objectif déterminant de permettre aux populations
marginalisées de s’intégrer au développement et d’en
partager les bénéfices;

• L’équipe d’évaluation considère que le PAM a atteint ou
est en voie d’atteindre l’objectif déterminant susmen-
tionné, bien qu’avec certaines limites, et que la PFD a
été un facteur décisif dans cette réussite. La mise en
œuvre des directives de la PFD a même contribué à ac-
croître la pertinence des interventions du PAM dans
leur ensemble, à atteindre des résultats conformes aux
objectifs nationaux de réduction de la pauvreté et gé-
néralement conformes aux priorités et aux attentes des
groupes cibles et à rehausser la viabilité de ces résul-
tats;

• On peut donc en conclure que la PFD est une politique
valable dont les principes méritent d’être appuyés et
appliqués plus avant par le PAM et par les donateurs,
surtout que ces principes sont susceptibles d’améliorer
la qualité et la pertinence des autres opérations du
PAM;

• La mise en œuvre de la PFD a aussi permis de mieux
comprendre le rôle actuel et potentiel du PAM et de
l’aide alimentaire dans les situations qui ne sont pas
strictement des interventions d’urgence ou de redres-
sement. En pratique, l’évaluation confirme l’un des
principaux postulats de la PFD, à savoir que l’alimen-
tation seules ne peut pas contribuer au développement
au même titre que d’autres mesures, mais que l’aide
alimentaire peut jouer un rôle précis lorsqu’elle s’ins-
crit dans des cadres de réduction de la pauvreté à long
terme.

23. Toutefois, notre analyse a aussi cerné des aspects à amé-
liorer par rapport à la PFD si l’on veut rehausser les avan-
tages comparatifs et la pertinence globale des activités
de développement et de l’aide alimentaire du PAM. Ces

2 Les affectations de caisse (les ACOD et les CAD) sont liées au volume des vivres ou à la valeur réelle du programme de pays et déterminées annuellement selon
certains plafonds (6 % de la valeur des coûts opérationnels directs dans le cas des ACOD et 10 % des CAD pour les pays les moins avancés; et 3 % et 6 %, respec-
tivement, pour les pays à faible revenu et à déficit vivrier) et selon le niveau de liquidités consenti par les donateurs. Au cours des deux dernières années, on a un
peu assoupli ces règles pour permettre aux bureaux de pays de déplacer les affectations de caisse entre les ACOD et les CAD selon leurs besoins.  



améliorations pourraient clarifier le rôle du PAM dans les
cadres de réduction de la pauvreté, en en faisant le prin-
cipal organisme de l’ONU à fournir l’aide alimentaire (et
le savoir-faire connexe) nécessaires pour répondre aux
besoins nutritionnels et de protection des groupes les
plus vulnérables. Les aspects à améliorer sont les sui-
vants : 
• Améliorer les stratégies de partenariat du PAM.

L’évaluation fait même ressortir que le degré d’intégra-
tion de l’aide du PAM au niveau du pays, dans les
cadres de politiques et de programmes où elle s’inscrit,
varie considérablement, et que lorsque cette intégra-
tion existe, les avantages des activités de développe-
ment promulguées par le PAM vont au-delà de leur im-
pact local et ont plus de chance d’être durables. Il fau-
drait donc que dans sa notion du partenariat, le PAM
considère l’aide alimentaire moins comme une ressour-
ce autour de laquelle articuler les interventions, et da-
vantage comme un complément aux autres ressources
des plans nationaux et locaux de réduction de la pau-
vreté et de redressement;

• Peaufiner le ciblage des interventions du PAM. L’équipe
d’évaluation constate que l’aide du PAM couvre des
zones et des groupes vulnérables qui sont hors d’at-

teinte pour d’autres intervenants. C’est là un avantage
comparatif décisif, que l’on pourrait rehausser en com-
blant les lacunes de programmation et de mise en
œuvre qui limitent la capacité du PAM d’aider certaines
catégories de groupes vulnérables (p. ex., les ménages
sans travail, les enfants non scolarisés ou les habitants
de régions isolées);

• Réaliser des progrès soutenus au regard des problèmes
nutritionnels, qui de l’avis de l’équipe d’évaluation ne
sont pas abordés comme on s’y attendait dans la PFD
et qui pourraient justifier dans une importante mesure
l’utilisation systématique de transferts fondés sur l’ai-
de alimentaire dans les situations non urgentes et en
présence de marchés actifs.

Recommandations

24. A la lumière de ce qui précède, l’équipe d’évaluation a for-
mulé sept grandes recommandations (et plusieurs recom-
mandations connexes) à l’intention de la direction, du
Conseil d’administration, des Etats membres et des dona-
teurs du PAM. Les trois recommandations principales ont
une portée stratégique, tandis que les quatre autres sont
axées sur la mise en œuvre. 
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RECOMMANDATIONS STRATEGIQUES  
1 : Mieux intégrer l’aide du PAM dans les grands cadres de réduction de la pauvreté 
1.1 Insister davantage, dans la conception des projets, sur les incidences des partenariats de mise en œuvre, notamment les

ressources octroyées par les partenaires.

1.2 Promouvoir systématiquement les activités où l’aide alimentaire vient compléter d’autres ressources plutôt que d’être le
principal élément de l’intervention. Ceci devrait se traduire par un appui aux stratégies et aux programmes nationaux exis-
tants déjà dotés en ressources. 

1.3 S’efforcer, pendant la formulation des programmes de pays et la concertation sur les politiques, de mieux intégrer l’aide
alimentaire du PAM dans les grands programmes de développement (en particulier dans les approches sectorielles), pour
que les avantages des activités de développement appuyées par le PAM et des approches promulguées par la PFD n’en res-
tent pas au niveau local ni à celui des projets. Il faudra pour cela améliorer les capacités d’analyse, de concertation sur les
politiques et de communication dans les Bureaux de Pays, et obtenir l’encadrement nécessaire de la part du siège du PAM. 

2 : Améliorer le ciblage des groupes les plus exclus et vulnérables 

2.1 Le PAM, les pays bénéficiaires et les donateurs doivent étudier de plus près en quoi le fait d’atteindre les collectivités les
plus pauvres et les plus éloignées a des incidences sur la dotation en ressources. Ces incidences doivent figurer noir sur
blanc dans la conception des projets du PAM. 

2.2 Le PAM devrait songer à concentrer ses ressources sur un nombre réduit de zones pauvres à l’intérieur d’un même pays.
Une telle concentration devrait se faire, le cas échéant, dans le cadre de décentralisation existant afin de favoriser da-
vantage la viabilité des activités et des approches de développement. 

2.3 Affiner davantage, en faveur des pauvres, les activités promulguées par le PAM et les actifs à créer avec l’appui des vivres
du PAM. Par exemple : a) étendre l’expérience, positive jusqu’à maintenant, des rations fournies à la famille pour inciter
les filles à fréquenter l’école, ceci pour encourager les enfants des ménages les plus pauvres à participer aux activités
scolaires, ou b) insister davantage sur l’acquisition d’actifs ou la promotion d’activités adaptés aux besoins des groupes
les plus vulnérables, comme les activités rémunératrices à petite échelle. 

2.4 Songer à renforcer, avec l’appui des pays bénéficiaires et des donateurs, l’engagement du PAM en faveur d’initiatives na-
tionales de création de filets de sécurité, conformément au récent document stratégique intitulé Le PAM et les filets de
sécurité appuyés par une aide alimentaire, afin de mieux structurer l’appui à certaines catégories de groupes vulnérables
qui ne sont que partiellement visés par la PFD. 

2.5 Inclure l’analyse des sexospécificités dans la conception de projets, et des indicateurs des différences entre les sexes dans
le suivi-évaluation, conformément aux Engagements renforcés du PAM en faveur des femmes : « Contribuer à créer un en-
vironnement qui reconnaisse le rôle important joué par les femmes dans la sécurité alimentaire des ménages et qui encou-
rage aussi bien les hommes que les femmes à réduire les inégalités entre les sexes. »

2.6 Améliorer les capacités de concertation sur les politiques et d’analyse du PAM à l’égard de la politique de l’égalité des
chances entre hommes et femmes au niveau des pays.

2.7 Il est bon que les opérations de développement du PAM s’attaquent au problème du VIH/sida, mais compte tenu de la
complexité de l’enjeu, ceci exigera des approches, des outils et des mécanismes de ciblage adaptés au contexte, un en-
cadrement de la part du siège, et une définition plus claire des liens avec les domaines d’activité de la PFD. 

3 : Intégrer systématiquement les priorités nutritionnelles dans les opérations de
développement du PAM

3.1 Le PAM doit renforcer l’aspect nutritionnel de ses interventions, l’intégrer dans son action et y consacrer des ressources
adaptées aux circonstances. Le document stratégique Vivres pour la nutrition, présenté au CA en mai 2004, contient des
indications stratégiques claires que le PAM doit maintenant incorporer dans ses directives opérationnelles. 

3.2 Il est important que le PAM et ses partenaires approfondissent leur recherche des pratiques exemplaires d’utilisation des
programmes de nutrition en vue d’atténuer les effets du VIH/sida. 

3.3 Les indicateurs nutritionnels devraient figurer si possible dans la conception des projets, puis faire l’objet d’un suivi. 



EVALUATION DE LA POLITIQUE « FAVORISER LE DEVELOPPEMENT » DU PAM

XVI

RECOMMANDATIONS TOUCHANT LA MISE EN ŒUVRE 
1 : Les enjeux de la dotation en ressources devraient être soigneusement étudiés par la

direction, le CA et les donateurs du PAM
1.1 Etant donné le rôle fondamental que jouent les autres coûts opérationnels directs (ACOD) pour renforcer les capacités des partenaires

locaux et atteindre les objectifs de la PFD, il est important que les donateurs du PAM garantissent l’octroi de ressources aux niveaux
convenus à l’étape de l’approbation des projets. 

1.2 Le CA du PAM devrait revoir à la hausse les mécanismes d’affectation des coûts d’appui directs (CAD) afin de permettre aux Bureaux
de Pays (surtout les plus petits) de fonctionner conformément aux exigences de la PFD, et les donateurs devraient s’engager à fournir
des ressources au niveau fixé par le CA. Pour cela, il faudra aussi évaluer la viabilité et la pertinence à conserver les Bureaux de Pays
qui gèrent des opérations de développement à très petite échelle. 

1.3 Les donateurs du PAM doivent absolument envisager des mécanismes de financement pluriannuels et la possibilité de se défaire de cer-
taines exigences liées aux sources d’aide alimentaire ou à l’affectation de l’aide à des activités particulières, en vue de promouvoir une
efficacité et une efficience accrues dans les opérations de développement du PAM.

1.4 En concevant ses programmes de pays, le PAM doit envisager la possibilité d’accroître la concentration géographique de ses activités
de développement dans certaines régions d’un pays donné ou de déléguer davantage de fonctions aux administrations locales (si pos-
sible) afin de réduire les problèmes de dotation en ressources. 

2 : La mise en évidence des résultats et l’analyse de l’efficience devraient être renforcées
pour faciliter une prise de décisions éclairée 

2.1 La direction et le CA du PAM doivent absolument s’assurer que les initiatives en cours (jugées pertinentes par l’équipe d’évaluation)
pour promouvoir l’intégration de la gestion axée sur les résultats dans les programmes du PAM, complétées par des informations sur
les coûts des activités de programme, soient mises en œuvre et dotées en ressources comme il se doit. 

2.2 Les activités de suivi-évaluation appuyées par le PAM devraient être intégrées, dans la mesure du possible, dans les systèmes natio-
naux existants. 

2.3 La valeur alpha (valeur du transfert/coûts du PAM) au niveau du pays – ainsi que dans les zones d’action du PAM – doit être calculée
à intervalles plus réguliers et servir d’instrument de décision du PAM pour ce qui a trait aux modalités d’approvisionnement et aux pos-
sibilités d’utiliser l’aide alimentaire comme une forme de transfert dans ce contexte particulier. Dans son budget, le PAM doit prévoir
un niveau nécessaire de ressources humaines et financières et le soutenir par une affectation correspondante de CAD ou d’ACOD.

3 : La priorité que l’on attribue actuellement aux cinq objectifs stratégiques de la PFD doit
être revue à la lumière des cadres actuels de réduction de la pauvreté et des changements
organisationnels au sein du PAM 

3.1 Les activités de « vivres-contre-actifs » devraient être conservées malgré les difficultés de leur mise en œuvre, et si possible intégrées
dans des initiatives plus générales, comme les fonds nationaux d’équipements collectifs. Par ailleurs, leur division en trois domaines
d’activité doit être reconsidérée, car elle est difficile à appliquer et mal adaptée à la réalité sur le terrain. 

3.2 Les cinq priorités et domaines d’activité de la PFD doivent être considérés comme ayant été modulés selon le Plan stratégique (2004-
2007), qui prévoit cinq priorités stratégiques globales pour le travail institutionnel du PAM. Toutefois, les liens entre les cinq domaines
de la PFD et les priorités du Plan stratégique devraient être explicités.

3.3 Le PAM, avec l’appui des pays bénéficiaires et donateurs, doit chercher à compléter la PFD en comblant certaines lacunes de programma-
tion dans des domaines qui ne font pas nécessairement partie intégrante de la sphère du développement, comme la protection à long ter-
me de certaines catégories de groupes vulnérables.

3.4 la lumière des recommandations qui précèdent, il est important que la direction du PAM songe à mettre à jour la PFD ou à préparer
une note d’information clarifiant les liens de cette politique avec a) les priorités du Plan stratégique, b) les grands changements
d’orientation qui se sont produits au sein du PAM et c) les changements d’orientation qui se sont produits à l’échelle mondiale (p. ex.,
les DSRP et les approches sectorielles).

4 : La viabilité des activités de développement du PAM est un aspect à considérer plus attentivement
4.1 Lors de la conception des projets et des programmes de pays (et en utilisant la technique de l’ACV), il faut prévoir des stratégies de

sortie accompagnées de points de repère. Les stratégies de sortie devraient être adaptées au contexte, sans supposer nécessairement
le retrait du PAM de certains pays ou projets. 

4.2 Le siège du PAM devrait entreprendre les travaux d’analyse et d’élaboration de directives nécessaires pour que les stratégies de sortie
soient systématiquement incluses à l’échelle des Bureaux de Pays. 

4.3 Il faut définir, dans les programmes de pays, un train de mesures pour accroître l’intégration des opérations de développement du PAM
dans les cadres nationaux de réduction de la pauvreté, le cas échéant.
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INTRODUCTION:
EVALUATION DE LA POLITIQUE
‘FAVORISER LE DEVELOPPEMENT’
DU PAM – RAPPORT DE SYNTHESE

CONTEXTE

1. Le 4 mai 1999, le Conseil d’administration du Programme
Alimentaire Mondial (PAM) approuvait la Politique
‘Favoriser le développement’ (PFD), qui devait aider le PAM
à affiner l’orientation de ses activités de développement.
Un groupe de pays donateurs (l’Allemagne, le Canada, le
Danemark, la Finlande, la France, l’Italie et les Etats-Unis)3

a demandé que l’on procède à une évaluation de la PFD à
l’occasion d’une évaluation indépendante des progrès réali-
sés par le PAM en vue de la mise en œuvre de la nouvelle
Politique, ainsi que des résultats connexes obtenus à tous
les niveaux. La présente évaluation vient à point nommé,
car les ressources affectées aux activités de développement
du PAM diminuent progressivement ces derniers temps au
profit d’autres besoins, comme les opérations d’urgence, et
pour diverses autres raisons d’ordre stratégique.

2. Les résultats attendus de l’évaluation sont les suivants : 
• Offrir aux donateurs des éléments d’appréciation et des

questions à étudier concernant leur appui futur aux ac-
tivités de développement du PAM;

• Définir des mécanismes susceptibles d’améliorer l’effi-
cacité du PAM aux chapitres de la mise en œuvre de son
portefeuille de développement;

• Contribuer par des preuves empiriques à une meilleure
compréhension des conditions de la réussite ou de
l’échec de l’aide alimentaire dans les programmes de
développement.

3. Le cadre de référence de l’évaluation (voir l’annexe 1) pré-
cise que celle-ci a pour but d’effectuer un examen indé-
pendant et externe de la pertinence, de l’efficience, de
l’efficacité, de l’impact et de la viabilité de la Politique
‘Favoriser le développement’ du PAM. Le cadre précise aus-
si que l’évaluation doit porter sur : i) les changements
d’orientation définis par le PAM et leur bien-fondé, ii) la
mesure dans laquelle ces changements d’orientation ont été
mis en œuvre, et iii) la mesure dans laquelle cette mise en
œuvre a eu les extrants, les effets et l’impact souhaités4. 

4. Les principaux destinataires de l’évaluation sont les sept
pays qui parrainent l’étude, ainsi que le PAM. Les autres

destinataires sont les Etats membres du PAM, les autres
organismes de l’ONU, les ONG internationales et les dona-
teurs bilatéraux ayant des activités de réduction de la pau-
vreté, les organismes qui jouent un rôle direct dans l’aide
alimentaire et la sécurité alimentaire, les ONG nationales
et leurs partenaires locales, ainsi que le grand public. 

5. L’exercice d’évaluation a été coordonné par un comité di-
recteur composé de représentantes et de représentants
des donateurs ayant financé l’évaluation. Pour mettre à
profit les connaissances qui existent au sein du PAM, le di-
recteur du Bureau de l’évaluation du PAM a été invité à
siéger à ce comité. Le comité directeur était chargé : 
• de l’encadrement global de l’évaluation;
• des décisions importantes, comme la sélection de l’en-

trepreneur et l’approbation des divers rapports.

6. La gestion quotidienne de l’exercice d’évaluation a été dé-
léguée à un groupe de gestion (Canada, Danemark et
Allemagne) coordonné par l’Allemagne.

7. L’évaluation a été menée par un consortium de cinq so-
ciétés de conseil5. La structure de gestion était la suivan-
te : 
• L’équipe principale se composait de quatre spécialistes

possédant l’éventail des compétences nécessaires à
l’évaluation. Coordonnée par le chef de l’équipe d’éva-
luation, elle était chargée des principales activités
d’évaluation et de la rédaction des rapports;

• Un groupe consultatif sur la qualité, composé de trois
spécialistes de haut niveau et coordonné par un
conseiller principal de la qualité, a effectué le contrôle
général de la qualité de l’évaluation;

• D’autres spécialistes ont contribué leur savoir-faire
dans des domaines connexes à la PFD; certains ont par-
ticipé aux études de pays;

• Des équipes d’études de pays ont chacune étudié un
pays en particulier;

• Une équipe de soutien a aidé l’équipe principale dans
ses activités quotidiennes (logistique, analyse des don-
nées, soutien à la rédaction, traduction, etc.);

• Le conseil de gestion du consortium, composé d’un
cadre supérieur de chacune des sociétés de conseil, a
assuré la supervision et l’administration globales du
mandat d’évaluation. 

PRINCIPAUX ASPECTS DE LA METHODE

8. Nous avons inclus dans notre méthode d’évaluation des
analyses à trois niveaux d’intervention : le niveau mon-
dial, le niveau du pays et le niveau local ou des béné-
ficiaires, en insistant surtout sur les niveaux du pays et

3 Les Pays-Bas et la Suisse participèrent aussi à l’exercice aux premières étapes.
4 Dans le présent rapport, les extrants désignent les produits, les biens de production et les services résultant d’une intervention de développement, les effets dé-
signent les effets réels ou probables, à court et à moyen terme, des extrants de l’intervention, et les impacts désignent les effets à long terme, positifs et néga-
tifs, primaires et secondaires, d’une intervention de développement, qu’ils soient directs ou indirects, prévus ou imprévus. Le terme résultats, plus général, désigne
à la fois les extrants, les effets et les impacts d’une intervention de développement. 
5 Ce consortium comprenait : Development Researchers’ Network (Italie) – la société leader –, Aide à la Décision Economique (Belgique), Baastel (Canada), ECO
(Allemagne) et Nordic Consulting Group (Danemark).
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des bénéficiaires. Bien que chacun de ces trois niveaux
d’analyse soit important pour brosser un portrait détaillé
des réalisations et des complications des activités de dé-
veloppement du PAM dans le cadre de la PFD, il faut sou-
ligner que l’approche fortement empirique adoptée pour
l’évaluation a mis l’accent sur l’analyse aux niveaux des
pays et des bénéficiaires. Ceci donne une évaluation qui
repose sur des données probantes plutôt que d’être une
analyse institutionnelle « classique ». Soulignons aussi
que la PFD s’inscrit dans un processus de changement
continu au sein du PAM, amorcé bien avant l’approbation
officielle de la « nouvelle politique » en 1999 et qui se
poursuit toujours. Par conséquent, nous avons analysé la
PFD en tant que processus évolutif et non simplement
dans une perspective avant/après.

9. Une matrice d’évaluation (présentée dans le volume 2) a
été le principal outil qui a guidé l’exercice d’évaluation.
Cette matrice est axée sur quatre questions d’évaluation
clés et sur un ensemble de sous-questions. 

10. Durant la Phase 1, nous avons compilé un autre ensemble
d’outils pour assurer la cohérence et la comparabilité gé-
nérales des différents rapports de pays, notamment des
listes de contrôle, des questionnaires et un guide des
groupes de discussion, présentés en détail dans le volume
2. L’étude sur l’Ethiopie a orienté les autres études de
pays, et elle a servi à peaufiner la méthode et les outils
d’évaluation.

11. L’une des caractéristiques fondamentales (et aussi l’une
des préoccupations majeures) de l’approche choisie était
d’obtenir la collaboration des principaux intervenants de
l’évaluation afin d’accroître la pertinence et la prise en
charge des constats. C’est pourquoi nous avons pris les
mesures suivantes : 
• Consultations étroites et échanges de points de vue

avec le personnel du PAM, au siège et dans les Bureaux
de Pays, lors de la collecte et de l’analyse de l’informa-
tion et lors de l’examen critique des ébauches des dif-
férents rapports, notamment la tenue d’un atelier tech-
nique où nous avons discuté, avec la direction et le
personnel du PAM, des constats préliminaires et des
questions découlant des rapports; 

• Discussions au siège et dans les Bureaux de Pays avec
les donateurs ayant parrainé l’évaluation et d’autres
grands donateurs du PAM;

• Discussions avec des représentants des pays bénéfi-
ciaires dans les bureaux du PAM et avec les gouverne-
ments bénéficiaires;

• Discussions attentives avec les bénéficiaires des projets. 

12. Le tableau ci-après explique l’approche d’évaluation 
choisie : 

Tableau 1: Aperçu de l’approche d’évaluation

Finalité 

But

Résultats 

Niveau de priorité

Orientation 

Principaux critères
d’évaluation

Questions
d’évaluation

Permettre aux donateurs parrains et au PAM de procéder à une évaluation globale de la PFD, fondée
sur des données probantes, pour étayer leurs décisions futures 

Evaluation indépendante et externe de l’efficience, de l’efficacité, de l’impact, de la pertinence
et de la viabilité de la PFD 

Évaluer: 

les résultats de la mise en œuvre
de la PFD

la conception de la PFD et des
mesures connexes

le processus institutionnel de
mise en œuvre de la PFD

extrants, effets et impacts
prévus de la PFD, en insistant
sur les effets au niveau du
pays et au niveau local 

conception au niveau mondial,
au niveau du pays et au ni-
veau local, en insistant sur les
deux derniers 

facteurs ayant contribué ou nui
à l’atteinte des résultats, globa-
lement, au niveau du pays et
au niveau local, en insistant sur
le niveau du pays

Efficience, efficacité, viabilité,
impact

Pertinence Efficience, efficacité 

(Q3) Quels sont les principaux ré-
sultats (extrants, effets et im-
pacts) découlant de la mise en
œuvre de la PFD au niveau local
et à celui du pays? (Q4) Ces ré-
sultats seront-ils durables?

(Q1) Quelle est la pertinence de
la Politique ‘Favoriser le déve-
loppement’ dans le contexte
changeant de la réduction de la
pauvreté et de la sécurité ali-
mentaire? 

(Q2) Dans quelle mesure le pro-
cessus d’exécution du PAM –
tout particulièrement au niveau
du pays – a-t-il été mis à jour
pour faciliter la mise en œuvre
de la PFD?

1 2 3

Les quatre questions d’évaluation (QE) 
QE 1: Quelle est la pertinence de la PFD dans le contexte chan-

geant de la réduction de la pauvreté et de la sécurité ali-
mentaire? 

QE 2: Comment le processus d’exécution du PAM – tout parti-
culièrement au niveau du pays – a-t-il été mis à jour (le
cas échéant) pour faciliter la mise en œuvre de la PFD? 

QE 3: Quels sont les principaux résultats (extrants, effets et
impacts) de la PFD au niveau local ou à celui du pays? 

QE 4: Ces résultats seront ils durables?
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13. Les contraintes de l’évaluation doivent aussi être souli-
gnées. Par exemple, bien que les sept pays choisis repré-
sentent assez bien les contextes dans lesquels le PAM mè-
ne ses opérations de développement, et bien qu’ils cou-
vrent plus de 30 % du portefeuille de développement du
Programme, leur choix ne s’est pas fait sur une base sta-
tistique6. De plus, durant les études de pays, étant donné
le but et l’échéancier de l’évaluation, il n’a été possible de
visiter qu’un petit nombre de projets sur le terrain. En pra-
tique, l’approche empirique adoptée par l’équipe d’évalua-
tion pour illustrer toute la gamme des activités liées à la
PFD entreprises par le PAM dans divers pays n’a pas été
fondée sur un échantillonnage aléatoire, mais sur un
échantillon élaboré. 

14. Les constats par pays ont été limités par le manque de
données pertinentes, bien qu’il y ait eu des différences
notables à cet égard d’un pays à l’autre (p. ex., par
manque de ressources, les petits Bureaux de Pays du PAM
étaient moins bien outillés pour la collecte et l’analyse
de données). Ce fut le cas pour certains aspects de l’éva-
luation de l’efficience des opérations de développement
du PAM, que les équipes n’ont pas pu examiner à fond par
manque de temps. Nous nous sommes donc servis d’une
étude récente du Comité d’aide au développement de
l’OCDE7 pour compléter les constats des évaluations des
équipes de pays.

15. Enfin, bien que les diverses équipes de pays aient recueilli
des indications suffisantes, et parfois très solides, sur les
extrants et les effets des activités de développement du
PAM dans le cadre de la PFD, les indications concernant les
impacts ont été plus rares. Ceci peut s’expliquer d’une part
par la durée relativement brève de la mise en œuvre de la
Politique, mais aussi par le manque d’attention accordée
par le PAM en général (à quelques exceptions près) à la
collecte et à l’analyse de données sur les impacts. 

PHASES ET PRODUITS DE L’EVALUATION

16. La Phase 1 de l’évaluation a commencé en juillet 2003 et
s’est achevée à la fin de mars 2004. Elle a compris princi-
palement la recherche et l’analyse documentaires et les
entrevues avec les principaux intervenants (le personnel
du PAM et des organismes donateurs et les représentants
des pays bénéficiaires), ainsi que l’affinage de l’orienta-
tion de l’évaluation, l’élaboration de la matrice et la
conception de la méthode. 

17. La Phase 2 était l’activité fondamentale de l’évaluation.
La nature des activités menées pendant cette phase a été
déterminée en grande partie par les données empiriques
recueillies dans les Etats membres où le PAM mène des ac-
tivités de développement dans le cadre de sa Politique

‘Favoriser le développement’. La première étude de pays a
été menée en Ethiopie en mars et en avril 2004, pour une
part en vue de tester la méthode conçue pour les études
de pays durant la Phase 1. Les leçons de l’étude éthio-
pienne ont ensuite été présentées et discutées lors d’un
atelier auquel ont assisté tous les chefs des équipes d’éva-
luation par pays, afin que les équipes de pays suivent une
approche commune et visent des résultats comparables.
Les six autres études de pays (Mozambique, Mali,
Bangladesh, Pakistan, Honduras et Bolivie) ont été me-
nées en mai et en juin.

18. À la mi-septembre, pour faire le pont entre les phases 2 et
3, nous avons organisé une série de discussions avec des
intervenants clés à Rome, notamment une séance d’infor-
mation à l’intention des représentants intéressés des Etats
membres. La troisième et dernière phase a consisté à
préparer le présent rapport de synthèse, qui résume les
constats et l’analyse découlant de tout l’exercice d’évalua-
tion et présente les conclusions et les recommandations
de l’équipe.

OBJECTIFS ET STRUCTURE DU RAPPORT DE SYNTHESE

19. Le volume 1 du rapport de synthèse présente un aperçu
des constats découlant des divers rapports antérieurs,
l'analyse et les conclusions sur la pertinence, l'efficience,
l'efficacité, l'impact et la viabilité de la Politique 'Favoriser
le développement' (PFD) et sur les leçons apprises, ainsi
que des recommandations et des questions à étudier par la
direction, le Conseil d'administration (CA) et les donateurs
du PAM. 

20. Puisque le rapport se veut un document autonome, les
constats découlant des divers rapports précédents sont
présentés succinctement dans le corps du texte ou dans
le volume 2. Nous encourageons les lectrices et les lec-
teurs qui voudraient avoir un portrait plus détaillé et
plus contextuel des résultats de la mise en œuvre de la
PFD à consulter individuellement les rapports de pays. 

21. Le chapitre 1 présente l'objet de l'évaluation, à savoir : la
Politique 'Favoriser le développement' du PAM. Il décrit

Les principaux produits de l’évaluation étaient les suivants : 
• Le rapport initial, y compris la méthode proposée pour la

Phase 2;
• Le rapport de la Phase 1;
• Une note méthodologique sur la Phase 2;
• Sept rapports d’étude de pays;
• Un document de discussion;
• Un rapport de synthèse final. 

6 Durant la phase de démarrage, deux grandes critères de sélection ont été utilisés : a) la nécessité d’avoir une représentation régionale équilibrée des interven-
tions de développement du PAM, proportionnelle, dans la mesure du possible, au portefeuille de développement réel par région, et b) la contribution éventuelle de
chaque étude de pays à l’esquisse d’un portrait détaillé de la situation, en réponse aux questions d’évaluation, de l’avis de l’équipe d’évaluation. 
7 E. Clay et coll., The Development Effectiveness of Food Aid and the Effects of its Tying Status, DCD/CAD/MEC, octobre 2004
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d'abord le contexte de la formulation de la politique en
résumant le rôle et les tendances de l'utilisation de l'ai-
de alimentaire dans le cadre de l'aide publique au dé-
veloppement, puis présente brièvement les mandats et
les opérations du PAM. Enfin, il brosse un portrait gé-
néral du contenu et des objectifs de la PFD.

22. Le chapitre 2 présente les principaux constats de l'éva-
luation en analysant les données de la Phase 1 et des
études de pays et en faisant les liens appropriés entre
les deux premières phases de l'exercice d'évaluation.
Dans ce chapitre, nous tirons aussi quelques conclu-
sions sur la performance dans chaque domaine d'activi-
té et sur les facteurs de réussite et d'échec qui s'y rat-
tachent.

23. Le chapitre 3 est divisé en trois sections. La première pré-
sente les conclusions générales de l'évaluation et en tire
un certain nombre de leçons. La section 2 contient des re-
commandations à la direction, au CA et aux donateurs du
PAM en vue d'améliorer les opérations de développement
du Programme. La dernière section du chapitre présente
un certain nombre de questions à étudier. 

24. Des renseignements complémentaires à ceux du volume 1
sont publiés dans le volume 2, qui renferme : i) la liste des
consultantes et des consultants ayant participé à l'évalua-
tion, ii) la liste des personnes rencontrées, iii) une descrip-
tion détaillée de la méthode et des outils d'évaluation et iv)
une série de matrices résumant les principaux constats dé-
coulant des rapports de la Phase 1 et de la Phase 2.
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CHAPITRE 1:
OBJET DE L'EVALUATION : 
LA POLITIQUE 'FAVORISER 
LE DEVELOPPEMENT'

1.1 CONTEXTE DE LA FORMULATION 
DE LA POLITIQUE

1.1.1 AIDE ALIMENTAIRE ET DEVELOPPEMENT 
(QUELQUES REPERES) 

25. La présente évaluation ne porte pas sur l'aide alimentaire
en tant que telle, mais sur la Politique 'Favoriser le déve-
loppement' (PFD) et, dans cette perspective, sur les résul-
tats de l'aide alimentaire inspirée de cette politique (voir
la section 1.2). Néanmoins, pour situer la PFD dans son
contexte, nous discuterons brièvement de l'aide alimentai-
re et de ses usages. 

26. L'aide alimentaire est un élément de la coopération inter-
nationale et de l'aide au développement depuis le plan
Marshall établi à la fin de la Deuxième Guerre mondiale8.
Au fil des ans, ce genre d'aide en nature a évolué, tant par
son ampleur que dans ses modalités de transfert. À vrai di-
re, depuis le début des années 1970, l'aide alimentaire a
progressivement diminué en proportion de l'aide publique
au développement (APD). Elle représentait 25 % de l'APD
en 1965, mais seulement 4 % en 1995. Malgré de nom-
breuses fluctuations, les livraisons globales de céréales,
dans cette aide alimentaire, affichent elles aussi une ten-
dance à la baisse. D'un sommet de plus de 15 millions de
tonnes métriques en 1991 1992, elles ont chuté à moins
de 6 millions de tonnes métriques en 1997 1998, mais se
sont partiellement redressées depuis. Ces tendances s'ex-
pliquent par plusieurs facteurs : 
• Il existe un lien reconnu entre les excédents intérieurs

des pays donateurs, les prix des céréales sur le marché
mondial et le niveau des transferts d'aide alimentaire;
en effet, les années où les prix mondiaux sont relative-
ment faibles, les livraisons sont relativement élevées; 

• Les excédents intérieurs des pays donateurs ont ten-
dance à baisser en raison des réformes agraires;

• Les changements d'orientation de certains donateurs
importants (comme la Commission européenne) ont
fortement accentué la tendance baissière dans l'utilisa-
tion de aide alimentaire comme instrument de coopé-
ration internationale. 

27. De façon générale, les transferts d'aide alimentaire peu-
vent être divisés en trois catégories, à savoir :
• L'aide alimentaire de secours, distribuée librement

aux victimes de catastrophes naturelles et d'origine
humaine, que les gouvernements donateurs achemi-
nent d'habitude par le biais du PAM et des ONGI;

• L'aide alimentaire de programme, qui consiste à
fournir directement à un gouvernement bénéficiaire
des denrées destinées à être vendues sur les mar-
chés locaux, souvent pour en tirer des fonds de
contrepartie;

• L'aide alimentaire de projet, fournie à titre de sub-
vention à des groupes cibles à l'appui d'activités de
développement particulières et qui, comme pour l'ai-
de alimentaire de secours, est d'habitude acheminée
par les ONG et le PAM.

28. Ces trois catégories généralement reconnues sont à la
base des comptes rendus de l'aide alimentaire publiés
par le réseau INTERFAIS du PAM9. Néanmoins, il est im-
portant de noter qu'en principe, l'aide alimentaire est
distribuée librement aux victimes de catastrophes pour
assurer leur survie immédiate; lorsque les crises mena-
cent à long terme les moyens de subsistance (comme
c'est souvent le cas), on combine en général la distri-
bution d'aide alimentaire avec d'autres mesures, dont
des projets de relèvement et de redressement. En pra-
tique, donc, les frontières entre les différentes catégo-
ries sont souvent floues, surtout celles entre l'aide ali-
mentaire de projet et l'aide alimentaire de secours.

29. Par le passé, l'aide alimentaire de programme a eu la part
du lion; elle représentait plus des trois quarts de l'aide
alimentaire dans les années 1960 et encore près de 60%
jusqu'au milieu des années 199010, mais sa part a abrup-
tement diminué par la suite. L'aide alimentaire de se-
cours, malgré ses fluctuations, a proportionnellement
augmenté, tandis que les niveaux de l'aide alimentaire
de projet sont restés stables dans l'ensemble. Différents
facteurs expliquent ces tendances : 
• La baisse de l'aide alimentaire de programme est

principalement attribuée au désenchantement de la
plupart des donateurs, associé à la perception gé-
néralisée de l'absence d'impact positif de ce genre
de transferts sur leurs bénéficiaires ultimes. Cela
s'est traduit par des changements d'orientation (p.
ex., au sein de la Commission européenne et au
Canada) qui ont réduit le niveau de priorité accordé
à cette forme d'aide;

• L'accroissement de l'aide alimentaire de secours est
directement proportionnel à celui du nombre de ca-
tastrophes naturelles et d'origine humaine que la
communauté internationale a tenté de pallier au

8 E. Clay et O. Stokke, The Changing Role of Food Aid and Finance for Food in Food Aid and  Human Security, EADI Book Series 24, Londres, 2000.  
9 INTERFAIS publie annuellement tous les chiffres sur l’aide alimentaire du PAM. 
10 E. Clay et O. Stokke, ouvr. cité, p. 31.  
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cours de la dernière décennie, et par conséquent à la
demande d'aide alimentaire pour désamorcer ces
crises; 

• Notons enfin que si le niveau de l'aide alimentaire de
projet est resté stable dans l'ensemble, on observe
une tendance prononcée à s'écarter du multilatéralis-
me (et du PAM en particulier) dans l'utilisation de
l'aide alimentaire de projet, au profit d'une utilisation
accrue des ONG11.

30. Enfin, notons qu'environ 60% de l'aide alimentaire est
distribuée par des mécanismes bilatéraux (directement
de pays à pays ou par l'entremise d'ONG12), tandis que
l'aide alimentaire multilatérale représente en moyenne
40% du total annuel et qu'elle est presque entièrement
distribuée par le PAM, lequel est donc de loin le plus im-
portant acteur au chapitre de l'aide alimentaire interna-
tionale. 

1.1.2 LE PROGRAMME ALIMENTAIRE MONDIAL DANS UN MI-
LIEU EN ÉVOLUTION 

Le PAM en bref
31. Créé en 1961 par l'Assemblée générale des Nations Unies,

le PAM avait un double mandat : i) le mandat opération-
nel de concevoir et de mettre en œuvre des projets de dé-
veloppement et des opérations d'urgence fondés sur l'ai-
de alimentaire pour promouvoir la sécurité alimentaire
dans le monde et ii) le mandat stratégique de coordonner
et de formuler les politiques de l'aide alimentaire.
Conformément à ce double mandat, l'article II du
Règlement général du PAM13 indique que le PAM poursuit
les buts suivants :
• Utiliser l'aide alimentaire pour appuyer le développe-

ment économique et social;
• Répondre aux besoins alimentaires des réfugiés et des

victimes d'autres situations d'urgence et de crises ren-
dant nécessaires des secours prolongés;

• Promouvoir la sécurité alimentaire mondiale conformé-
ment aux recommandations formulées par
l'Organisation des Nations Unies et par la FAO.

32. Pour réaliser ces buts, les activités du PAM en matière
d'aide alimentaire doivent entre autres :
• Aider au développement économique et social, en

concentrant l'action et les ressources du PAM sur les
pays les plus démunis;

• Favoriser la continuité entre secours d'urgence et dé-
veloppement en donnant la priorité aux activités de
prévention des catastrophes, de préparation, d'atté-
nuation de leurs conséquences, et aux activités consé-
cutives de relèvement.

Schéma 1: Tendances de l’aide alimentaire
(M $US), 1991-2002

Source: E. Clay, Food aid as a resource for poverty  reduction and sustai-
nable development, ODI, Londres

11 La préférence que certains donateurs accordent à la mise en œuvre de projets d’aide alimentaire  par les ONG s’explique par divers facteurs, notamment : i) le
fait que l’on considère les ONG comme  étant plus efficaces pour entreprendre le genre d’opérations à petite échelle que sont le plus souvent les  projets d’aide
alimentaire, ii) la visibilité que les ONG peuvent offrir aux donateurs, jugée supérieure à  celle qu’offre l’ONU, et iii) le fait que la plupart des coûts associés à
l’aide alimentaire sont souvent  assumés par les ONG par le biais de la monétisation. Ceci représente des économies considérables pour  les donateurs par com-
paraison avec la politique de recouvrement intégral des coûts pratiquée par  le PAM, qui exige que les donateurs assument tous les coûts associés à la distribu-
tion de l’aide  alimentaire. À l’heure actuelle, on estime qu’environ la moitié de l’aide alimentaire de projet acheminée  par les ONG en 2002 a été monétisée (OC-
DE, 2004). Etant donné les effets néfastes que peut avoir la  monétisation, le PAM a élaboré des directives précises qui limitent considérablement le recours à
cette pratique.  
12 La question des avantages comparatifs réels et potentiels d’acheminer l’aide alimentaire par le PAM  plutôt que par des ONG n’est pas abordée dans le présent
rapport, mais mériterait d’être approfondie. 
13 PAM, Plan stratégique (2004-2007), octobre 2003, p. 49. 

Faits saillants : Principales raisons pour
lesquelles certains donateurs hésitent

davantage à utiliser l’aide alimentaire à
des fins de développement*   

• Les doutes quant à la validité de l’aide alimentaire com-
me instrument de promotion du  développement et la ten-
dance à affecter des ressources à d’autres activités que
l’aide alimentaire lorsque les ressources de développe-
ment se raréfient.

• La crainte des incidences négatives que pourrait avoir
l’aide alimentaire sur la production  et les marchés locaux.  

• L’augmentation des urgences et des ressources qu’elles
exigent.

• Le manque de preuves solides de l’impact positif de l’uti-
lisation de aide alimentaire à des  fins de développement.  

• L’opinion de plusieurs pays donateurs, qui considèrent
l’aide alimentaire comme une forme dispendieuse de
transfert d’aide dont le coût supplémentaire doit être jus-
tifié par  des avantages comparatifs clairs. 

*Nous avons préparé cet encadré d’après les résultats d’entrevues avec des
représentants de  pays donateurs et d’un examen des documents de po-
litique des donateurs. 
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33. Le PAM appuie actuellement quatre types d'opérations : 
• Des opérations d'urgence en réponse aux catastrophes

naturelles et d'origine humaine;
• Des interventions prolongées de secours et de redresse-

ment (IPSR) pour aider à rétablir les moyens de subsis-
tance et la sécurité alimentaire des ménages après une
urgence;

• Des opérations de développement fondées sur la
Politique 'Favoriser le développement' (qui fait l'objet
de la présente évaluation), où l'aide alimentaire sert es-
sentiellement à aider les pauvres et les populations
souffrant d'insécurité alimentaire à se sortir du piège
de la pauvreté;

• Des opérations spéciales pour accélérer le déplacement
des vivres, qu'ils soient ou non fournis par le PAM ou,
à la demande de la communauté humanitaire, pour
améliorer leur coordination par la prestation de services
communs.

34. En 2002, le PAM a aidé plus de 72 millions de personnes
dans 82 pays; cette aide a pris la forme d'opérations de dé-
veloppement dans 55 pays, d'opérations d'urgence dans 51
pays et d'IPSR dans 43 pays14.

Le financement des opérations 
de développement du PAM 

35. Au cours de la dernière décennie, le PAM a éprouvé d'im-
portantes difficultés à financer ses opérations de dévelop-
pement, principalement en raison de l'accroissement du
volume de ses opérations de secours (voir le Schéma 2),
mais aussi d'autres considérations stratégiques (voir l'en-
cadré de la p. 6). 

36. De fait, la position des donateurs quant à l'appui à fournir
au PAM dans un contexte de développement varie consi-

dérablement. Certains, comme la Commission européenne,
le Royaume-Uni et les Pays-Bas, ont décidé de mettre fin
à cette forme d'aide, tandis que d'autres continuent à ap-
puyer les opérations de développement du PAM. Quoi qu'il
en soit, un grand nombre de donateurs ont quelques hési-
tations à utiliser l'aide alimentaire à des fins de dévelop-
pement.

37. Notons enfin que les revenus du PAM, fondés sur les en-
gagements annuels volontaires de ses donateurs, permet-
tent très difficilement d'assortir des ressources aux pro-
grammes et aux projets prévus. La PFD doit donc être si-
tuée dans ce contexte. L'une de ses principales raisons
d'être, bien que ce ne soit pas la première, est même de
définir plus étroitement le contenu et les objectifs des
opérations de développement du PAM de manière à en-
courager les donateurs à contribuer. 

1.2 LA POLITIQUE 'FAVORISER LE DEVELOPPEMENT'

38. La revitalisation des interventions de développement du
PAM était à l'ordre du jour de la session annuelle du
Conseil d'administration tenue du 18 au 21 mai
1998. On a produit à cette occasion un document15 ana-
lysant les discussions antérieures de l'utilisation de l'ai-
de alimentaire comme instrument de développement. Il
est écrit dans ce document que « Le PAM continuera d'af-
finer l'orientation de ses activités de développement [mais
qu'] il reste nécessaire de préciser plus avant et d'énoncer
les avantages particuliers de l'assistance alimentaire et de
définir comment et quand le PAM doit intervenir avec des
vivres. » À cette fin, on recommandait d'entreprendre un
examen du rôle de l'aide alimentaire dans le développe-
ment. C'est à la lumière de cette recommandation que la
Politique 'Favoriser le développement'16 devait définir le
bien-fondé et la portée de l'utilisation de l'aide alimen-
taire à des fins de développement et appuyer la concep-
tion et la mise en œuvre des activités financées par le
PAM dans son portefeuille de développement. En mai
1999, lors de sa session annuelle, le Conseil d'adminis-
tration a approuvé la PFD, qui devait entrer en vigueur le
1er janvier 2000.

39. La PFD reconnaît que l'aide alimentaire du PAM ne peut
contribuer au développement au même titre que
d'autres genres d'interventions, comme les projets d'in-
vestissement en capital ou l'assistance technique. Elle
souligne aussi que l'aide alimentaire du PAM doit
jouer un rôle différent mais particulier, qui n'est pas
de promouvoir le développement de la même façon que
les autres organisations, mais de permettre aux popu-
lations marginalisées, par la fourniture d'une aide
alimentaire, de s'intégrer au développement et d'en
partager les bénéfices, ce qui est essentiellement
l'objectif global de la PFD.

14 PAM, Rapport annuel du Directeur exécutif pour 2002, mai 2003.
15 PAM, Questions d’actualité intéressant le PAM, WFP/EB.A/98/4-B.  
16 PAM, Favoriser le développement, WFP/EB.A/99/4-A. 

Schéma 2: Dépenses de fonctionnement* du PAM
par catégorie de programme, 1992 2002

* à l’exception de l’appui aux programmes et des coûts  administratifs
Source : WFP in Statistics 2002, mai 2003 et éditions
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1.2.1 LA PFD DANS SES GRANDES LIGNES

Recommandations de la PFD en matière de politiques
40. La Politique 'Favoriser le développement' s'inspire es-

sentiellement d'une série de principes ou de recom-
mandations en matière de politiques qui jettent les
bases d'une utilisation appropriée de l'aide alimentai-
re17 tout en tenant compte de quelques-unes des pré-
occupations de l'évaluation tripartite. 

Orientation et objectifs des opérations 
de développement du PAM

41. Conformément aux principes d'action et aux recommanda-
tions en matière de politiques, la PFD définit cinq « do-
maines d'activité » ou de concentration (sans ordre de
priorité) pour les projets de développement du PAM, do-
maines que l'on peut de facto considérer comme étant
les objectifs stratégiques de la PFD et qui devaient
orienter l'action du PAM pour répondre aux besoins ur-
gents des personnes généralement laissées pour compte
par le processus de développement classique. 

17 Ibid., p. 17-19. 

après qui seront choisis et réunis dans les programmes de pays
en fonction de la situation spécifique et de la stratégie natio-
nale du pays bénéficiaire;

• Le ciblage géographique devrait être utilisé pour concentrer les
ressources sur les zones d’insécurité alimentaire à l’intérieur des
pays;

• Le ciblage devra tenir compte du facteur temps, car l’efficacité
passe par la fourniture de l’aide en temps utile – et par son re-
trait lorsqu’elle cesse d’être nécessaire;

• Le PAM utilisera des indicateurs à la fois clairs et objectifs signa-
lant quand l’aide est nécessaire et quand il est temps de procé-
der à son retrait progressif;

• Le PAM recourra systématiquement à des approches participa-
tives;

• Le PAM recherchera activement des partenaires;

• Le PAM mettra l’accent sur le rapport coût-efficacité en se fon-
dant sur les résultats souhaités en matière de développement, et
le suivi et les rapports devront être davantage orientés sur les
résultats;

• De nouvelles approches seront expérimentées et leur mise en
œuvre sera suivie, les résultats obtenus étant intégrés plus sys-
tématiquement et plus rapidement dans la programmation gé-
nérale; 

• L’accent mis sur l’innovation devra s’accompagner d’une plus
grande rigueur dans la conception de façon à améliorer la quali-
té des projets soutenus par le PAM.

Recommandations de la PFD 
en matière de politiques 

• Le PAM devrait fournir une assistance uniquement lorsque la
consommation vivrière est insuffisante pour assurer une bonne
santé et une bonne productivité;

• Chaque intervention du PAM en faveur du développement re-
courra à l’aide à la consommation alimentaire pour encourager
l’investissement et laisser derrière elle un actif durable; 

• Ces actifs durables, de même que l’aide alimentaire, devraient
profiter aux ménages pauvres et victimes de l’insécurité alimen-
taire;

• Le PAM limitera ses activités de développement aux objectifs ci-

Les cinq domaines d’activité de la PFD 
1. Permettre aux jeunes enfants et aux mères enceintes et al-

laitantes de répondre à leurs besoins nutritionnels spéciaux
et autres besoins sanitaires connexes; 

2. Permettre aux ménages pauvres d’investir dans le capital hu-
main grâce à l’éducation et à la formation;  

3. Permettre aux familles pauvres d’acquérir des actifs et de les
conserver;  

4. Atténuer les effets des catastrophes naturelles dans les zones
exposées à des crises répétées; 

5. Permettre aux ménages qui sont tributaires de ressources na-
turelles dégradées pour leur sécurité alimentaire de trouver
des moyens de subsistance plus durables.

L’évaluation tripartite de 1991-1993 
et la PFD* : aperçu

En 1991, les gouvernements du Canada, des Pays-Bas et de
la Norvège avaient élaboré le cadre de référence d’une éva-
luation globale du PAM. Les enjeux à examiner étaient la
pertinence du mandat du PAM, de sa structure organisation-
nelle, de ses ressources et de ses modalités de mobilisation
des ressources, ainsi que l’efficience et l’efficacité de son
fonctionnement. Dans l’ensemble, le rapport d’évaluation fé-
licitait le PAM pour sa performance au regard du transport
et de la distribution des vivres et était d’avis de maintenir
et de renforcer le PAM en tant que principale organisation
internationale chargée du secours alimentaire. Sur la ques-
tion des activités de développement, l’évaluation tripartite
soulignait quelques réussites, mais aussi 
« un certain nombre de faiblesses », dont, en général, la
conception des projets, le ciblage, et la viabilité des ac-
tivités et des actifs créés. Cependant, loin de conclure à la
nécessité de retirer progressivement les activités de déve-
loppement des autres activités du PAM, l’évaluation était
d’avis que, pour des raisons d’équité impérieuses, le PAM de-
vait « conserver un certain niveau d’activités de développe-
ment s’il améliore sa performance ». Bien que le rapport de
l’évaluation tripartie ait été un document externe, le Conseil
d’administration et la direction du PAM le prirent très au sé-
rieux et s’employèrent à en appliquer les recommandations,
entre autres par le biais du système des programmes de pays
et dans une large mesure par l’entremise de la PFD. 

* Michelsen Institute, Evaluation of the World Food Programme, Main
Report, Bergen, 1994.
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Composantes de base et aspects à améliorer
42. La PFD définit aussi quelques aspects à améliorer18, que

l’on peut considérer comme étant les composantes de
base d’une mise en œuvre et d’une réalisation efficaces
de ses objectifs stratégiques. 

Pourquoi cinq domaines d’activité, 
et qu’en est-il des projets antérieurs?

43. Le document définissant la PFD n’explique pas les rai-
sons pour lesquelles les opérations de développement
du PAM devraient porter exclusivement sur les cinq do-
maines susmentionnés. Nous pouvons cependant énon-
cer que :
• Les cinq domaines d’activité visent à resserrer la

gamme d’activités qui peuvent être appuyées par l’ai-
de alimentaire, en excluant celles qui sont peu sus-
ceptibles de profiter aux pauvres qui ont faim
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;

• Les cinq domaines d’activité sont également inspirés
des leçons des projets antérieurs ayant bénéficié de
l’aide alimentaire du PAM. Selon la classification de
l’évaluation tripartite, les deux premiers domaines
d’activité (Santé et nutrition, Education et forma-
tion) peuvent être reliés aux « projets d’alimentation
complémentaire », et les trois autres domaines, aux
« projets de vivres-contre-travail »;

• Pour ce qui est des anciens « projets d’alimentation
complémentaire », les domaines d’activité 1 et 2 de
la PFD couvrent dans les faits (avec quelques ajuste-
ments en ce qui a trait au ciblage) les deux plus
grandes catégories de projets du PAM examinées par
l’évaluation tripartite, à savoir les programmes d’ali-
mentation scolaire et les programmes d’appui au dé-
veloppement des groupes vulnérables;

• En ce qui a trait aux « projets de vivres-contre-tra-

vail », les changements apportés sont plus considé-
rables et visent à corriger certaines des insuffisances
perçues de cette catégorie de projets, en particulier
le ciblage des bénéficiaires et la participation com-
munautaire. Les changements reconnaissent aussi
que la réussite ou l’échec de ces projets dépend es-
sentiellement de ce que l’on appuie en fournissant
des vivres. En conséquence, plutôt que de classer les
projets selon le genre d’infrastructures créées, on
classe les domaines d’activité de la PFD selon le mi-
lieu où vivent les populations pauvres affamées et les
problèmes qu’elles éprouvent et que l’on cherche à ré-
soudre, c’est-à-dire selon : i) les zones pauvres en
ressources ou ii) les zones exposées aux catastrophes
ou iii) les zones caractérisées par des ressources na-
turelles dégradées.

1.2.2 LIENS AVEC LES AUTRES POLITIQUES,
STRATEGIES ET INITIATIVES DU PAM 

44. Enfin, soulignons que la PFD s’inscrit dans un processus
continu de changements au sein du PAM, processus qui
s’est amorcé bien avant l’approbation officielle de la 
« nouvelle politique » en 1999, et que par consé-
quent, celle-ci ne peut être considérée comme étant au-
tonome. Effectivement, le consensus international sur
ce que devrait être la coopération avec les pays en dé-
veloppement a beaucoup évolué pendant les années
1990, et la prise en charge du développement par les
gouvernements nationaux et leurs populations est deve-
nue primordiale. Les politiques du PAM ont évolué en
conséquence.

45. En novembre 1992, le Conseil d’administration a conve-
nu de réorienter globalement les politiques du PAM en
faveur des pauvres et des affamés, tout particulièrement

Faits saillants : Aperçu des principaux 
changements apportés 

• On a rationalisé et resserré la gamme d’activités pouvant
être appuyées par l’aide alimentaire;

• On a clarifié et affiné la définition des bénéficiaires éven-
tuels des différents projets;

• On met l’accent sur la gestion communautaire et la prise en
charge des activités entreprises et des actifs acquis;

• On insiste, lors de la définition des activités, sur les priori-
tés et les moyens de subsistance des gens plutôt que sur le
développement d’infrastructures temporaires de création
d’emplois; à présent, on considère essentiellement l’aide ali-
mentaire comme un appui temporaire aux personnes pen-
dant qu’elles améliorent leurs moyens de subsistance, et non
comme une forme de paiement. 

18 Ibid., p. 19. 
19 On a écarté, entre autres, des activités comme la production laitière, l’exploitation minière et les  grands programmes de reboisement. 

Les composantes de base de la PFD
• Atteindre les personnes voulues en examinant les pratiques de

ciblage afin d’établir des liens plus solides entre l’analyse de la
vulnérabilité, l’évaluation des besoins et la conception des
projets et des activités;

• Connaître les participants pour relier les avantages à court ter-
me de l’aide alimentaire avec les objectifs de développement à
long terme selon la situation réelle des gens;

• Améliorer la participation pour mieux comprendre les priorités
des personnes vulnérables;

• Améliorer la conception des projets par l’élaboration de direc-
tives et de cours de formation appropriés;

• Mettre en évidence les résultats par la mise en place d’une ges-
tion axée sur les résultats (GAR);

• Faire de l’expérience du PAM dans les domaines de l’égalité
entre hommes et femmes, de l’Analyse et cartographie de la vul-
nérabilité (ACV), des programmes de pays et des partenariats le
point de départ de ses nouvelles orientations stratégiques. 



les femmes et les enfants, tant dans les opérations d’ur-
gence que dans les opérations de développement, et de
promouvoir les approches participatives au niveau com-
munautaire et l’intégration systématique des interven-
tions du PAM dans les politiques nationales, jetant ain-
si les bases de la formulation de la PFD. Le système de
programmation mis en place en 1994 a permis de pas-
ser d’une approche de projet à une approche-programme
par pays discutée et convenue avec les gouvernements
bénéficiaires.

46. Par ailleurs, depuis la promulgation de la PFD, le PAM
poursuit cet exercice de réforme globale en apportant
un certain nombre de changements sur les plans de sa
structure et de ses politiques. Citons à cet égard la dé-
cision du CA concernant le VIH/sida, la politique des
Engagements renforcés en faveur des femmes et le do-
cument stratégique Vivres pour la nutrition. Certains de
ces changements ont un rapport évident avec la mise en
œuvre de la PFD, et il en sera question plus loin dans le
présent document.
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CHAPITRE 2:
PRINCIPAUX CONSTATS 
DE L'EVALUATION

47. Ce chapitre se divise en cinq grandes sections. La premiè-
re présente les constats de l’évaluation en ce qui concer-
ne la pertinence de la PFD et des opérations de dévelop-
pement du PAM. La deuxième section présente les princi-
paux constats dans les cinq domaines d’activité de la PFD.
Les questions d’efficience et de viabilité sont abordées
dans la troisième et dans la quatrième section, respecti-
vement. La dernière section est une analyse des princi-
paux facteurs et systèmes qui influencent la mise en
œuvre de la PFD, à savoir le partenariat, les mécanismes
de ciblage, la participation des intervenants, l’intégration
de l’égalité des chances entre les hommes et les femmes,
le suivi-évaluation et la dotation en ressources.

2.1 LA PERTINENCE DE LA PFD

48. Conformément à la matrice d’évaluation, nous avons exa-
miné la pertinence de la PFD et des programmes de déve-
loppement connexes du PAM pour en déterminer la cohé-
rence par rapport aux priorités mondiales, aux besoins
et aux politiques des pays, aux autres opérations du
PAM (urgence et redressement) et aux exigences des bé-
néficiaires. Etant donné que la PFD n’est pas une poli-
tique autonome, mais qu’elle s’inscrit dans le processus de
réforme globale du PAM, nous n’en avons pas évalué la
pertinence séparément des autres grandes initiatives de
programme du PAM, comme l’approche-programme par
pays. C’est pourquoi nous avons procédé en deux temps au
niveau des pays : i) nous avons évalué la cohérence des
programmes de pays20 par rapport aux principes de la PFD,
et ii) nous avons évalué leur pertinence par rapport au
contexte national.

Le contexte international
49. En ce qui a trait aux priorités mondiales et internatio-

nales, nous avons surtout analysé la pertinence de la PFD
en fonction des objectifs du Millénaire pour le développe-
ment (OMD) et des mesures internationales de lutte
contre le VIH/sida. Les constats de la Phase 1 et des
études de pays confirment la très grande cohérence des
objectifs stratégiques de la PFD par rapport aux OMD, sur-
tout pour ce qui est : i) de réduire l’extrême pauvreté et la
faim, une préoccupation transversale présente dans les
cinq domaines d’activité de la PFD (et à vrai dire dans tou-
te l’action du PAM), ii) d’assurer l’éducation primaire pour
tous, un objectif auquel les activités du domaine 2 pour-
raient contribuer, iii) de promouvoir l’égalité des chances
entre hommes et femmes, une autre préoccupation déter-
minante de la PFD, iv) de réduire la mortalité infantile, un
objectif directement visé par les activités d’appui nutri-
tionnel du domaine 1 et auquel les cinq domaines d’acti-
vité pourraient contribuer, v) d’améliorer la santé mater-
nelle, un aspect couvert, comme l’objectif précédent, par
le domaine d’activité 1, et vi) de combattre le VIH/sida, le
paludisme et d’autres maladies, un objectif qui n’est pas
directement visé par la PFD, mais auquel s’attaquent dans
une certaine mesure les interventions d’alimentation com-
plémentaire. Toutefois, malgré la grande cohérence entre
les activités du PAM et les OMD, la contribution réelle des
activités à la réalisation des OMD varie selon le contexte,
et elle est un peu floue (voir la section 2.2). 

20 C’est par le programme de pays que le PAM achemine son aide au développement. Les programmes de pays, approuvés par le Conseil d’administration du
PAM, comprennent un certain nombre de projets spécifiques, appelés « activités », menés dans un pays sur une période donnée (cinq ans en règle générale)
en vue d’atteindre un objectif commun. 

Synthèse des principaux constats 
sur la pertinence de la PFD 

Les activités de développement du PAM sont conformes aux prin-
cipes de la PFD, aux priorités internationales (p. ex., les OMD et la
lutte contre le VIH/sida) et aux contextes nationaux de réduction
de la pauvreté et de sécurité alimentaire. Selon nos études de
pays, les opérations de développement du PAM sont parfois bien
intégrées dans les initiatives nationales appuyées et financées par
les gouvernements et les autres donateurs, mais dans d’autres cas,
les intervenants nationaux n’attribuent qu’un faible niveau de
priorité aux activités appuyées par le PAM. Dans les cadres de po-
litiques nationaux, la PFD est vue comme un facteur qui contribue
à l’intégration et à la pertinence globale des programmes de pays
du PAM, surtout en ce qui a trait au ciblage des zones où l’insé-
curité alimentaire est la plus forte, à la prise en charge par les in-
tervenants locaux et à la participation de ces intervenants. De
plus, l’application des principes de la PFD aux activités d’urgence
et de redressement du PAM a amélioré la qualité de ces activités,
davantage axées sur le développement, et favorisé l’intégration des
opérations du PAM. Le degré de pertinence de l’aide alimentaire
dans les cadres de politiques nationaux varie selon le contexte,
mais jamais l’insertion de l’aide alimentaire dans les opérations de
développement du PAM ne semble aller à l’encontre des politiques
nationales; au contraire, dans tous les cas que nous avons étudiés,
les achats locaux étaient considérés comme la modalité la plus
pertinente de la fourniture de l’aide alimentaire. De plus, toutes
les études de pays indiquent que l’application des principes de la
PFD a beaucoup amélioré l’adaptation des actifs à la situation et

aux priorités des bénéficiaires, même s’il subsiste des lacunes, sur-
tout en ce qui a trait aux catégories très vulnérables. Enfin, nous
avons observé des tensions entre l’application des directives de la
PFD et les priorités et la prise en charge par les institutions natio-
nales, surtout en ce qui a trait au ciblage, à la discrimination à re-
bours en faveur des femmes et à l’utilisation d’une approche par
projet pour la mise en œuvre. 
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50. La pandémie de VIH/sida a aussi un impact dévasta-
teur dans de nombreux pays en développement, où elle
nuit à la nutrition des familles et surtout des enfants,
souvent forcés d’abandonner l’école, avec tous les effets
négatifs et souvent permanents que cela comporte. La
lutte contre le VIH/sida est devenue une importante
priorité pour la communauté du développement interna-
tional après la formulation de la PFD, mais le PAM s’y at-
taque aujourd’hui à l’échelle mondiale par un train de
mesures21, au niveau des pays par des interventions spé-
cifiques, comme au Mozambique et en Ethiopie, ou en
intégrant la lutte contre le VIH/sida dans les autres ac-
tivités du PAM, par exemple la campagne de prévention
du sida menée dans le cadre d’un projet d’alimentation
scolaire au Mozambique.  

51. Les rapports des évaluations par pays et celui de la re-
cherche documentaire font état de la cohérence entre
les initiatives menées dans le cadre du portefeuille de
développement du PAM et l’action nationale et interna-
tionale de lutte contre le VIH/sida. Ils font ressortir
également que l’application des directives de la PFD,
comme la mise à contribution systématique des bénéfi-
ciaires et le renforcement des organismes bénéficiaires,
pourrait peut-être améliorer l’efficacité des interven-
tions de lutte contre le VIH/sida. Mais d’importantes la-
cunes méthodologiques ont également été observées,
qui devront retenir l’attention du PAM (voir la section
2.2.1). 

Le contexte national
52. Avant d’aborder la pertinence des opérations de déve-

loppement du PAM au niveau national, il est important
de mentionner que leur envergure et leur importance re-
lative varient considérablement et ont un rapport évi-
dent avec la contribution globale du PAM aux objectifs
du pays, ainsi qu’avec ses activités de plaidoyer. En fait,
les bénéficiaires de l’action du PAM peuvent représenter
à peine 1,7 % de la population jugée malnutrie (au
Pakistan) ou plus de 30 % de cette population (en
Bolivie); simultanément, la valeur du transfert par bé-
néficiaire peut ne représenter que 1,5 % (en Bolivie) ou
2,1 % (au Mali), ou s’élever à plus de 31 % (au
Mozambique) du PIB par habitant (pour plus de détails,
voir l’ « Echelle des interventions du PAM » dans la par-
tie 3 du volume 2). 

53. Les sept études de pays le confirment : les programmes
de pays du PAM suivent de très près les directives de la
PFD. Les activités ont été réorganisées en fonction des
cinq domaines de la Politique et sont généralement
mises en œuvre selon les directives d’orientation qui vi-
sent à accroître la participation et la prise en charge par
les intervenants locaux, à améliorer le ciblage, etc. (voir
la section 2.5). 

54. Des documents de stratégie pour la réduction de la pau-
vreté (DSRP) ont été rédigés pour chacun des sept pays
à l’étude. Les activités et les objectifs de développement
du PAM sont conformes, dans l’ensemble, aux objectifs
stratégiques et sectoriels des DSRP, surtout au regard de
l’augmentation de la sécurité alimentaire et de l’amélio-
ration de l’accès à l’enseignement primaire. La cohéren-
ce entre les activités de développement du PAM et les
différents programmes sectoriels nationaux (en éduca-
tion, en santé, en développement agricole) est soulignée
dans presque toutes les études de pays. Par exemple : 
• En Ethiopie, le projet MERET est un pilier des initia-

tives gouvernementales de saine gestion des res-
sources naturelles;

• Au Bangladesh, le plus important programme national
de sécurité alimentaire est un programme d’aide au
développement des groupes vulnérables (Union
Parishad Vulnerable Group Development) fortement ap-
puyé par le PAM;

• Au Mozambique, où tous les donateurs contribuent au
développement du pays selon une approche sectoriel-
le, l’appui du PAM s’insère très bien dans le program-
me sectoriel d’éducation tout en l’enrichissant.  

55. Toutefois, on ne peut pas en dire autant sur le niveau de
priorité que les gouvernements bénéficiaires accordent
aux activités de développement appuyées par le PAM
dans leur répartition nationale des ressources. En fait : 
• Au Bangladesh (développement des groupes vulné-

rables) et au Honduras (alimentation scolaire), les ac-
tivités appuyées par le PAM sont bien intégrées dans
les programmes nationaux financés dans une propor-
tion importante par le gouvernement et par d’autres
organismes internationaux;

• Ailleurs, l’intégration des activités de développement
du PAM n’en est qu’à une étape préliminaire, et l’on
peut dire que le PAM exerce des pressions politiques
en faveur de certaines innovations, par exemple, la
discrimination à rebours en faveur des femmes dans le
projet Creating Assets for Rural Women au Pakistan, ou
qu’il en est le fer de lance;

• Enfin, d’autres projets que nous avons étudiés respec-
tent dans leurs grandes lignes les priorités nationales,
mais dépendent encore exclusivement de l’appui du
PAM (et de ses donateurs). Il est peu probable qu’ils
se poursuivent ou qu’ils soient développés, car les
contributions gouvernementales semblent limitées
par d’autres priorités et par un manque global de res-
sources (c’est le cas de l’appui à l’alimentation scolai-
re en Ethiopie). 

56. Notre analyse par pays de la pertinence de l'utilisation de
l'aide alimentaire dans le contexte des politiques na-
tionales a donné lieu à plusieurs constats intéressants :  
• Aucune des études de pays ne relève de cas où l'utili-

21 En mai 2000, le Conseil d’administration a convenu que le PAM devait trouver moyen d’utiliser l’aide alimentaire pour prévenir et atténuer les effets dé-
vastateurs du VIH/sida sur la sécurité alimentaire des populations. En juin 2003, on a donc créé une Unité chargée du VIH/sida, qui relève de la Division des
stratégies et des politiques. 
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sation de l'aide alimentaire dans les opérations de dé-
veloppement du PAM fait obstacle ou ne correspond
pas aux politiques nationales. Parfois, comme en
Bolivie, l'utilisation de vivres importés est contestée
dans certains secteurs de la société civile et par les
producteurs, tandis que dans plusieurs pays, des do-
nateurs mettent en doute la pertinence de l'aide ali-
mentaire lorsque la situation n'est pas urgente;

• Dans plusieurs cas, l'aide alimentaire est l'un des prin-
cipaux instruments dont se servent les gouvernements
nationaux pour atténuer l'insécurité alimentaire ou-
mettre en œuvre un filet de sécurité national22. Le
DSRP de l'Ethiopie souligne le rôle, à moyen terme, de
l'aide alimentaire comme filet de sécurité, mais aussi
comme outil d'acquisition d'actifs productifs, tandis
qu'au Pakistan, le gouvernement utilise beaucoup l'ai-
de alimentaire comme filet de sécurité, une stratégie
appuyée par le PAM; 

• Ailleurs, cependant, l'utilisation de l'aide alimentaire
par les instances nationales est moins systématique;
elle dépend essentiellement de l'aide internationale,
comme c'est le cas au Mali.

57. Une mise en garde s'impose à propos des modalités de
fourniture de l'aide alimentaire. Les études de pays
constatent dans l'ensemble que les administrations lo-
cales encouragent fortement les achats locaux, car ils fa-
vorisent la production et l'économie locales, deux as-
pects que l'aide alimentaire importée a tendance à faire
fléchir. Les diverses études soulignent que le PAM achè-
te localement, comme il se doit, lorsqu'il dispose des res-
sources pour le faire, mais que le niveau d'achat local est
très inférieur à ce qu'il pourrait être, principalement en
raison du faible appui des donateurs. 

58. Selon l'une des principales directives d'orientation de la
PFD, les actifs durables, de même que l'aide alimentaire,

devraient profiter aux ménages pauvres et victimes de l'in-
sécurité alimentaire, et le ciblage géographique devrait
être utilisé pour concentrer les ressources sur les zones
d'insécurité alimentaire à l'intérieur des pays bénéfi-
ciaires afin d'accroître la pertinence globale de l'aide ali-
mentaire au développement du PAM. À l'échelle mondia-
le, on observe une concentration accrue des ressources
de développement dans les pays africains depuis
quelques années23; mais les écarts dans les niveaux de
sécurité alimentaire (p. ex., les taux de personnes souf-
frant d'insécurité alimentaire ou d'enfants malnutris)
dans les pays où le PAM mène des interventions de dé-
veloppement demeurent très importants.

59. Au niveau national, grâce à l'utilisation accrue et sys-
tématique de l'analyse et de la cartographie de la vul-
nérabilité (ACV), le PAM est surtout présent dans les
principales zones d'insécurité alimentaire, et il respec-
te les priorités locales. Par exemple :
• Au Mali, le PAM concentre maintenant son appui dans

les zones extrêmement vulnérables du Nord du pays,
déficitaires en céréales, où il est le seul organisme
international ayant une présence significative;

• Parfois, l'intégration de l'ACV dans les programmes
conformément aux directives de la PFD contribue à
l'amélioration globale du ciblage effectué par le
gouvernement et les autres donateurs (c'est le cas
en Bolivie et au Honduras); 

• Cependant, le ciblage souffre de certaines lacunes
en ce qui a trait au genre d'activités de développe-
ment que l'on favorise, aux accords de partenariat et
à l'atteinte des régions isolées (voir la section
2.5.2). 

Les opérations du PAM 
60. Certaines études de pays soulignent aussi l'application,

pas toujours systématique cependant, des principes d'ac-
tion fondamentaux de la PFD et des leçons des opéra-
tions de développement antérieures du PAM24 à d'autres
catégories de programmes du PAM (les opérations d'ur-
gence et les IPSR). Ainsi, en Bolivie, le programme de
pays prévoit la mise en œuvre d'opérations d'urgence se-
lon les principes de la PFD, afin de pallier les urgences
localisées, très caractéristiques dans ce pays; au
Mozambique, les IPSR, les opérations d'urgence et les
opérations de développement sont toutes menées en
fonction des mêmes objectifs stratégiques et domaines
d'activité, définis dans le programme de pays; et en
Ethiopie, on applique les directives de la PFD et les le-
çons du programme de pays aux opérations d'urgence,

22 Les filets de sécurité sont des mesures officielles et officieuses qui protègent les gens contre les pires effets de la pauvreté. Ils ont deux grandes fonctions dans la
politique économique : a) redistribuer les revenus aux personnes nécessiteuses et les aider à surmonter leur pauvreté dans l'immédiat et b) aider les ménages à gérer
les risques. Dans ce contexte, la communauté du développement international adhère de plus en plus à la notion voulant que les filets de sécurité s'inscrivent en per-
manence dans les politiques sociales et ne soient pas simplement des mesures temporaires pour pallier les crises de courte durée. Le rôle des filets de sécurité dans les
politiques sociales suppose donc des programmes officiels institutionnalisés, inscrits dans la durée, qui visent à accorder des revenus ou à les remplacer.  
23 La part de l'Afrique subsaharienne dans les ressources de développement du PAM est passée de 30 % en 1998 à 54,8 % en 2003. 
24  En réalité, il semble que l'existence même de bureaux de pays qui mettent en œuvre des activités de développement pourrait avoir rehaussé la « qualité » des in-
terventions d'urgence et de redressement du PAM. Mais la question mérite d'être approfondie (p. ex., en comparant les interventions d'urgence dans les pays dotés ou
non d'opérations de développement).

D'après une étude de terrain : Le système
des coupons alimentaires au Pakistan

Les coupons sont distribués par Bait-ul-Mal (PBM), une société
d'Etat également chargée de la mise en œuvre du système de cou-
pons alimentaires du gouvernement. Le PAM fournit des vivres au
gouvernement (pour simplifier, ils sont comptabilisés à la ru-
brique « blé » dans les rapports normalisés sur les projets); celui-
ci les monétise et délivre les coupons alimentaires. Les coupons
servent ensuite à acheter des vivres dans des magasins locaux fi-
gurant sur une liste officielle.
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bien que cela ne se fasse pas systématiquement là non
plus. Il en résulte une amélioration générale de la qualité
des activités, davantage axées sur le « développement »,
et une meilleure intégration des opérations du PAM. 

61. Notons cependant que dans certains contextes natio-
naux, comme en Ethiopie et au Mozambique, il est très
difficile de distinguer les « situations d'urgence » des «
situations de développement », car chaque situation
comporte des éléments d'urgence et de développement
à divers degrés. Pour ce qui est du PAM, il faudrait peut-
être revoir le bien-fondé et la pertinence de subdiviser
les opérations en trois catégories pour résoudre des pro-
blèmes qui sont souvent de même nature. 

Au niveau des bénéficiaires
62. D'importants progrès ont été enregistrés en vue d'ac-

croître la pertinence des activités de développement au
niveau des projets et au niveau communautaire par
rapport aux priorités des bénéficiaires. En voici quelques
exemples :  
• La volonté d'accroître la fréquentation scolaire des

filles et les méthodes instaurées à cet effet (rations
fournies à la famille); 

• L'important changement de cap qui consiste à utili-
ser l'aide alimentaire à l'appui de l'acquisition d'actifs
adaptés aux moyens de subsistance locaux plutôt que
pour de grands projets de vivres-contre-travail (prin-
cipalement des travaux publics). Au Pakistan, par
exemple, on s'est progressivement retiré des grands
projets de réhabilitation de l'environnement au profit
du projet Creating Assets for Rural Women, qui favori-
se le développement d'actifs choisis en priorité par
les femmes des milieux ruraux (des étangs, des réser-
voirs d'eau) et emploie une approche communautai-
re;

• Par contre, quelques études de pays (comme celle de
l'Ethiopie) soulignent que certaines activités ou cer-
tains actifs sont mal adaptés aux priorités de certains
bénéficiaires éventuels (les ménages sans terre ou
sans travail).

63. Bien sûr, des partenaires nationaux ont parfois contesté
la promotion et la mise en œuvre d'activités fondées sur
les principes de la PFD, qu'ils jugent non conformes à
leurs propres priorités. C'est surtout le cas du ciblage
fondé sur l'ACV et de l'importance accordée par le PAM à
ses engagements à l'égard de l'égalité hommes-femmes.
Ce facteur, comme nous le verrons dans les sections sui-
vantes du rapport, a parfois mené à des solutions boi-
teuses ou, surtout pour ce qui est de l'égalité hommes-
femmes, à la mise en œuvre d'activités qui, bien que
louables en principe, n'ont eu aucun effet sur les poli-
tiques et les programmes nationaux. De plus, la mise en
place d'une approche communautaire ou par projet est
contraire à certains égards aux approches sectorielles
instaurées dans certains pays (comme au Mozambique). 

2.2 PRINCIPAUX CONSTATS DANS LES CINQ 
DOMAINES D'ACTIVITE DE LA PFD

64. La présentation des constats par domaine d'activité com-
mence par une illustration de tous les aspects de la dota-
tion en ressources, suivie d'une description des méca-
nismes de mise en œuvre et des principaux bénéficiaires
des diverses activités de développement. Il est ensuite
question de l'atteinte des résultats du point de vue des ex-
trants, des effets et des impacts. Enfin, les résultats sont
brièvement analysés à la lumière de leur contribution réel-
le et possible aux objectifs nationaux.

2.2.1 SANTE ET NUTRITION (DOMAINE D'ACTIVITE 1) 

Portée et objectif
65. Au cours des années 1960, le PAM a commencé à appuyer

des projets d'aide « à la mère et au nourrisson » qui of-
fraient des suppléments alimentaires par le biais des cli-
niques de santé. En 1997, le Conseil d'administration a dé-
cidé que le PAM devait plutôt orienter ses efforts sur les
mesures visant à remédier à la malnutrition précoce25. Et
effectivement, la nutrition est au cœur de la PFD, dont
l'objectif stratégique est de permettre aux jeunes enfants

Synthèse des principaux constats 
sur la santé et la nutrition

L'amélioration de la santé et de la nutrition est une priorité de la
PFD, mais le niveau de ressources dans ce domaine d'activité est
en baisse depuis quelques années. Ceci peut s'expliquer par les
piètres capacités institutionnelles et d'absorption des partenaires
d'exécution et par la pénurie de ressources disponibles pour les
mesures d'accompagnement. Dans ce domaine d'activité, on s'at-
tend à ce que l'aide alimentaire joue un rôle très particulier, à sa-
voir, améliorer l'état nutritionnel des bénéficiaires. On veut en
plus qu'elle les incite à accroître leur fréquentation des centres sa-
nitaires et qu'elle finance le coût de substitution associé à l'ac-
quisition de connaissances sur la nutrition et la santé. Les béné-
ficiaires des activités sont principalement des femmes et des en-
fants touchés par la malnutrition. Soulignons aussi que la ques-
tion du VIH/sida relève de ce domaine d'activité, et que des ré-
sultats positifs ont été obtenus à cet égard. Mais en même temps,
l'exécution de projets de lutte contre le VIH/sida dans le cadre
d'un domaine d'activité spécifique de la PFD est peut-être artifi-
cielle, et elle pourrait occulter la complexité et l'ampleur du pro-
blème, alors qu'il existe un besoin urgent de nouvelles orienta-
tions. Sur le plan des effets, on a enregistré une baisse de la mal-
nutrition et une hausse de la fréquentation des centres sani-
taires, mais les données sont incomplètes et rarement solides,
surtout en ce qui a trait aux résultats nutritionnels. Sur le plan
des impacts, on a signalé à maintes reprises des résultats comme
la sensibilisation accrue de la population cible aux questions de
santé et de nutrition, mais les effets des apports du PAM se sont
limités au niveau local et à celui des projets.

25 PAM, Favoriser le développement, Questions de politique générale, point 4 de l'ordre du jour de la session annuelle du Conseil d'administration, 1999.
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et aux mères enceintes et allaitantes de répondre à leurs be-
soins nutritionnels spéciaux et autres besoins sanitaires
connexes. On a par la suite élargi la portée des interven-
tions dans ce domaine d'activité pour inclure les pro-
blèmes nutritionnels liés au VIH/sida. L'importance des
questions de nutrition et de santé pour le PAM a été ré-
itérée dans le Plan stratégique (2004 2007), qui fait de
l'appui à l'amélioration de la nutrition et de l'état de san-
té des enfants et autres personnes vulnérables l'une de ses
cinq priorités. Enfin, tout récemment, le PAM a préparé un
document stratégique sur les vivres pour la nutrition (voir
l'encadré ci-après), où il s'engage à conférer à la nutrition
« un plus haut degré de priorité » dans ses activités en
élargissant le programme d'action dans ce domaine, qui ne
sera plus une activité parallèle. 

66. Tous les programmes de pays examinés pendant la
deuxième phase avaient élaboré des projets et des ac-
tivités relevant de ce domaine d'activité, bien qu'à des
degrés divers d'importance relative et absolue sur le
plan financier. En Ethiopie, au Mali et au Mozambique,
les dépenses dans ce domaine en 2003 représentaient
moins de 10 % du portefeuille total du PAM, tandis que
dans d'autres pays, comme au Bangladesh et au
Honduras, elles représentaient jusqu'à 30 % du porte-
feuille total. Les difficultés de mise en œuvre, décrites
plus loin, expliquent en partie les tendances à la bais-
se qui ressortent clairement des études de pays et à
l'échelle mondiale, comme on le voit dans le schéma 3.
Une vaste gamme d'activités entrent dans cette caté-
gorie : l'amélioration de la valeur nutritionnelle des ra-
tions alimentaires (Bangladesh), l'alimentation com-
plémentaire (Mali, Bolivie) et la promotion de la ma-
ternité sans danger par la fourniture d'huile comestible
aux femmes enceintes (Pakistan). Certains pays, com-
me le Mali, l'Ethiopie, le Honduras et le Mozambique,
ont aussi élaboré des activités de lutte contre le
VIH/sida.

Modes de mise en œuvre 
67. Les partenaires d'exécution au niveau national sont en

règle générale les ministères de la Santé (Pakistan,
Mali ou Honduras), mais il peut s'agir d'autres institu-
tions, comme du ministère des Administrations locales
(Bangladesh) ou du ministère des Femmes et des
Affaires sociales (Mozambique). Au niveau local, les
partenaires de mise en œuvre varient d'un pays à
l'autre : ils peuvent être des centres communautaires
de santé publique, comme au Mali ou au Pakistan, ou
d'autres organismes communautaires, comme en
Ethiopie ou au Honduras. 

68. Comme nous le verrons dans la section 2.5.1, les capa-
cités des partenaires d'exécution sont faibles dans l'en-
semble, en raison de leur manque général de res-
sources - un problème caractéristique des institutions
du secteur de la santé dans les pays pauvres. Cela se
voit aussi dans leur capacité réduite d'absorber les res-
sources du PAM et explique en partie le faible niveau
d'investissement dans ce domaine d'activité. Toutefois,
nous avons observé quelques différences régionales
marquées : les partenaires d'exécution du PAM en Asie
affichent des capacités nettement supérieures à leurs
contreparties africaines.

69. Les projets entrepris dans ce domaine d'activité, et
leurs modalités de mise en œuvre, sont complexes et
varient selon le contexte. De fait, les études de pays
notent d'importantes différences dans le type de vivres
et les approches utilisées, qui exigent des modalités de
livraison différentes et un ensemble de mesures d'ac-
compagnement impossibles à financer avec les liquidi-
tés dont disposent les projets du PAM.

Schéma 3 : Dépenses de développement du PAM
dans le domaine d'activité 1, 2001
2003 (en milliers de dollars) 

Source : Données du PAM

Vivres pour la nutrition*
L'action désignée sous le nom de « vivres pour la nutrition » vise
à améliorer l'aptitude des populations qui souffrent le plus d'insé-
curité alimentaire dans le monde à surmonter les difficultés ac-
tuelles et à venir qui vont de pair avec la malnutrition. Cela si-
gnifie qu'il faudra disposer au niveau national et à celui des mé-
nages de la possibilité de déceler, de gérer et en dernier lieu de
prévenir la détérioration de la situation nutritionnelle. 

Pour que des programmes nutritionnels aient un effet, l'apport de
ressources doit être à la fois :

• Continu : l'apport de vivres doit être assuré, les denrées alimen-
taires arrivant en temps voulu et ensemble pour toute la durée
d'un programme appuyé par l'aide alimentaire;

• Souple : les méthodes traditionnellement utilisées pour déter-
miner les ressources financières disponibles en fonction du vo-
lume des livraisons de vivres ne se prêtent pas aux programmes
de nutrition, où la qualité compte autant que la quantité, et où
des intrants et des ressources non alimentaires complémentaires
sont nécessaires.

* PAM, Vivres pour la nutrition : intégrer la nutrition dans les programmes
du PAM, Questions de politique générale, Point 5 à l'ordre du jour de la
session annuelle du Conseil d'administration, 2004.
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Rôle de l'aide alimentaire
70. Toutes les études de pays mentionnent que l'on a systé-

matiquement recours à des aliments enrichis pour amé-
liorer l'état nutritionnel des bénéficiaires. Au Mali, par
exemple, le projet visait à réduire et à prévenir la malnu-
trition en améliorant l'accès des femmes enceintes et des
enfants (de cinq ans et moins) à une alimentation com-
plémentaire; la ration fournie, déterminée par un nutri-
tionniste, se composait principalement de vivres produits
localement. L'alimentation complémentaire s'inscrit aussi
dans les activités menées dans le cadre de l'initiative de
nutrition communautaire au Bangladesh, et la ration
fournie est progressivement passée d'une farine de blé
entier à une farine de blé enrichie de micronutriments.
Nous avons cependant constaté que dans la lutte contre
le VIH/sida, la fourniture d'aide alimentaire exigerait des
préparatifs particuliers pour tenir compte de l'état de san-
té et des besoins nutritionnels des bénéficiaires malades,
et que ces préparatifs ne sont pas toujours effectués. En
Ethiopie, on dit même que des rations de blé auraient été
fournies à des patientes et à des patients alités qui
n'étaient pas capables de les consommer.

71. On distribue aussi des vivres pour favoriser une hausse
de la fréquentation des centres sanitaires (p. ex., au
Honduras ou au Mali) et pour sensibiliser les bénéfi-
ciaires aux questions de nutrition et de santé. Dans un
tel contexte, les vivres peuvent être considérés comme
un moyen de faciliter l'accès à des services qui sinon res-
teraient inaccessibles aux femmes.

Bénéficiaires
72. Il y a trois grandes catégories de bénéficiaires dans ce

domaine d'activité : a) les femmes enceintes et allai-
tantes, b) les nourrissons et les jeunes enfants et c) les
personnes touchées par le VIH/sida. Si les projets de
tous les autres domaines d'activité sont menés en milieu
rural, dans ce domaine-ci, on a élaboré quelques inter-
ventions en milieu urbain; ce sont principalement les
projets de lutte contre le VIH/sida (Mali, Ethiopie) et
d'aide aux enfants de la rue (Bolivie). Le ciblage des bé-
néficiaires éventuels de tels projets nécessite l'utilisa-
tion d'outils autres que l'ACV (ou l'adaptation de l'ACV).

Résultats des projets soutenus par le PAM
73. Les principaux extrants attribués à ces projets sont les

suivants :

• Distribution de rations alimentaires aux enfants mal-
nutris et aux mères enceintes et allaitantes;

• Distribution de compléments alimentaires, de micro-
nutriments, de vitamines, de fer et parfois de vaccins;

• Distribution de vivres pour couvrir les coûts de sub-
stitution des femmes qui suivent une formation, sur-
tout sur les questions de santé et de nutrition;

• Distribution de rations alimentaires aux malades du
VIH/sida et à leurs personnes à charge.

74. Les études de pays ont mis au jour des indications utiles,
et parfois des données probantes sur les effets (déclarés
et potentiels). La réduction de la malnutrition est l'un
des principaux effets escomptés dans ce domaine, bien
que les données probantes à cet égard soient plutôt
minces, en partie du fait que le suivi nutritionnel n'est
généralement pas inclus dans la conception des projets.
Au Honduras, par exemple, le nombre d'enfants partici-
pants souffrant de malnutrition aiguë a diminué de 3,4
% entre 2003 et 2004. Une amélioration de l'état nutri-
tionnel des bénéficiaires a aussi été constatée au
Bangladesh et en Bolivie. 

75. Beaucoup d'activités appuyées par le PAM sont mises en
œuvre dans des centres sanitaires communautaires de ba-
se en milieu rural. Selon les études de pays, certaines per-
sonnes ont tendance à s'y rendre, du moins initialement,
à cause des rations alimentaires qui y sont distribuées, et
qui constituent très souvent une incitation à utiliser da-
vantage d'autres services de santé. Au Pakistan par
exemple, les taux de fréquentation des centres sanitaires
appuyés par le PAM sont supérieurs à ceux des centres qui
ne reçoivent pas un tel appui. 

76. Au Mozambique, l'étude de pays indique que les adultes
et les enfants bénéficiaires du projet-pilote de lutte
contre le VIH/sida réagissent à l'apport de nourriture;
dénutris, ils retrouvent rapidement leur poids normal. Au
Honduras, la combinaison d'une alimentation thérapeu-
tique et de médicaments contre le VIH permet aux per-
sonnes infectées de continuer à travailler ou de retour-
ner au travail. 

D'après une étude de terrain : Le subven-
tionnement des aliments enrichis au Mali  

Le projet au Mali a mis au point une pratique originale : la ven-
te d'aliments enrichis à un prix subventionné dans certains
centres sanitaires. Le supplément alimentaire fourni est une fa-
rine enrichie fabriquée localement (de misola et de sinba). Son
coût de production est assumé en partie par le gouvernement,
par le biais du programme de la Banque mondiale en faveur des
pays pauvres très endettés.

D'après une étude de terrain : 
Histoire d'une réussite à Polana Caniço, 

un quartier de Maputo    
Un homme très malade du sida avait sur les bras des plaies qui
ne guérissaient pas. Lorsque son état a empiré, ses voisins ont
commencé à l'éviter, et sa femme l'a quitté, le laissant seul
avec leur fillette de quatre ans. Lorsqu'un bénévole de l'ONG lo-
cale qui collaborait au projet l'a trouvé, il était très malade et
affolé, et son enfant était privée de soins. Après avoir régu-
lièrement reçu des vivres pendant quatre mois, l'homme s'est
rétabli et a repris du poids, ses plaies ont guéri, ses voisins ont
renoué avec lui, et sa femme est revenue. Il est maintenant
suffisamment bien pour songer à se mettre à la recherche d'un
emploi.
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77. L'impact le plus fréquemment constaté dans ce domaine
d'activités est la sensibilisation accrue des bénéficiaires
aux questions de santé et de nutrition (Bangladesh). Bien
qu'un tel impact soit difficile à mesurer à court terme, il
est probable, étant donné que les projets ont tous un vo-
let de formation, que la conscience des questions de san-
té et de nutrition chez les gens s'est améliorée. Selon
d'autres études de pays (Bolivie), la meilleure santé des
enfants a accru leur capacité de communiquer, de se mou-
voir et d'apprendre. Au Mozambique, l'impact escompté
peut être défini comme étant le bien-être et la dignité ac-
crus des malades en phase terminale et des personnes vi-
vant dans la misère la plus complète. 

78. Notons enfin que la plupart des données probantes
concernant les résultats positifs atteints dans ce domaine
d'activité sont en général limitées aux projets locaux.

Le VIH/sida dans le contexte du domaine d'activité 1
79. Le VIH/sida a d'importants effets négatifs au sein des mé-

nages et des collectivités, surtout les plus pauvres, dont
celui d'accroître l'insécurité alimentaire. Les études de
pays constatent uniformément que le VIH/sida suscite dif-
férents types de vulnérabilité, qui peuvent exiger une
gamme d'outils du point de vue de l'aide alimentaire.  

80. Dans un tel contexte, le fait de circonscrire les activités de
lutte contre le VIH/sida à certaines catégories de pro-
gramme ou à certains domaines d'activité particuliers peut
être artificiel et contre-indiqué, vu la complexité des en-
jeux et l'ampleur du problème. Néanmoins, la PFD offre
d'importantes possibilités que l'apport du PAM atténue les
effets négatifs du VIH/sida, par exemple en passant par
les partenariats existants ou en effectuant une analyse de
la vulnérabilité mieux adaptée, qui tienne compte de la di-
mension du VIH/sida. 

2.2.2 VIVRES-CONTRE-FORMATION ET EDUCATION 
(DOMAINE D'ACTIVITE 2)

Portée et objectif
81. L'objectif du deuxième domaine d'activité est de permettre

aux ménages pauvres d'investir dans le capital humain grâ-
ce à l'éducation de base et à la formation. En ce qui a trait
aux interventions antérieures dans les secteurs de l'éduca-

Faits saillants : 
Contraintes propres à l'atteinte 

de résultats dans le domaine d'activité 1 
• Utilisation de l'aide alimentaire en complément des médica-

ments. Au Mozambique, certains partenaires d'exécution four-
nissent des médicaments antirétroviraux en plus des vivres, et
pourtant ces médicaments ne suffisent pas à la demande, ce
qui fait que les mécanismes de distribution sont perçus com-
me étant injustes (c'est-à-dire favorisant les personnes « qui
ont le bras long »). C'est un problème majeur qui devrait être
abordé au palier institutionnel. 

• Contraintes culturelles. Le taux d'abandon des traitements ob-
servé au Pakistan est dû à plusieurs facteurs, comme l'infor-
mation insuffisante des femmes sur l'importance des visites pé-
riodiques et le manque de conscientisation des membres mas-
culins de la famille et des belles-mères (surtout), dont les
femmes dépendent pour se déplacer. Ceci réduit la couverture
vaccinale et la diffusion des messages sur la santé.  

• Faible capacité d'atteinte du groupe cible (les enfants de 2 à
24 mois) en raison du coût élevé de la fréquentation des
centres sanitaires par les nourrissons, assumé par les parte-
naires d'exécution, du manque de vivres appropriés et de l'hé-
sitation des mères à laisser leurs jeunes enfants dans les
centres (Bolivie).

• Manque global de ressources pour les mesures d'accompagne-
ment assez complexes que ce genre d'activités exige. 

• De plus, les partenaires d'exécution ont tendance à utiliser les
vivres du PAM pour étendre la portée de leurs activités plutôt
que pour compléter l'appui non alimentaire qu'ils offrent déjà
(VIH/sida en Ethiopie). 

• Le rôle des partenaires d'exécution est plus important que dans
les autres domaines d'activité, car la réalisation d'effets et
d'impacts sur la nutrition est fortement influencée par des fac-
teurs autres que les vivres : l'adduction d'eau, l'assainissement,
la prévalence des maladies, etc.

Synthèse des principaux constats
concernant les vivres à l'appui 

de l'éducation ou de la formation
Le développement du capital humain est le domaine le plus 
important du portefeuille de développement du PAM. Deux
grands types de projets sont mis en œuvre dans ce domaine d'ac-
tivité : les projets d'alimentation scolaire (PAS) et les projets de
vivres-contre-formation. Les PAS comportent deux types d'inter-
ventions : l'une auprès des enfants qui fréquentent l'école pri-
maire, et l'autre auprès des filles (par la fourniture de rations à
leurs familles). L'élément vivres-contre-formation est plutôt mar-
ginal, principalement à cause d'un environnement institutionnel
peu propice, mais étant donné l'importance que pourrait avoir
cette activité pour les femmes pauvres, c'est là une occasion
manquée. Les constats du terrain ont fourni des données pro-
bantes sur les effets des projets d'alimentation scolaire, surtout
en ce qui a trait à l'augmentation de la fréquentation scolaire
(en particulier celle des filles) et à l'accroissement des capacités
d'apprentissage, mais ces données correspondent rarement à une
amélioration de la qualité de l'éducation en raison du manque
de ressources fournies par les partenaires d'exécution. Toujours
selon les études de pays, les rations alimentaires fournies se-
raient parfois insuffisantes pour pallier les contraintes socio-éco-
nomiques des ménages très pauvres lorsque ceux-ci envoient
leurs enfants à l'école. Les effets positifs des activités d'alimen-
tation scolaire enregistrés dans certains pays, au-delà du niveau
des projets, sont attribuables à des cadres de programmation so-
lides et propices.
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tion et de la formation, la PFD souligne le rôle important
que peut jouer l'investissement dans les vivres pour le dé-
veloppement du capital humain. La justification de la PFD
aide aussi à clarifier le rôle des interventions fondées sur
l'aide alimentaire. De fait, bien que cette aide ne puisse ni
construire des écoles, ni fournir des enseignants, elle peut
être efficace lorsque l'insécurité alimentaire des ménages
fait obstacle : a) à l'envoi des enfants, et surtout des
filles, à l'école, b) à la capacité d'apprentissage des en-
fants, à court terme, en raison de la faim, et c) à l'alpha-
bétisation des pauvres ou à leur accès à d'autres activités
de développement par manque de temps. Soulignons aus-
si que l'importance des questions d'éducation pour le PAM
a été réitérée dans le Plan stratégique (2004 2007), dont
l'une des cinq priorités est de favoriser l'accès à l'ensei-
gnement primaire et de réduire l'inégalité entre les sexes
dans le domaine de l'accès à l'éducation.

82. Sur le plan financier, les dépenses de développement
consacrées à ce domaine d'activité présentent une ten-
dance à la hausse (voir le schéma 4). Au cours des trois
dernières années, les dépenses en éducation et en forma-
tion ont augmenté; elles représentaient 42,7 % du porte-
feuille de développement global en 2001, et 58,4 % en
2003. Cela peut s'expliquer par l'appui affecté par les do-
nateurs à ce domaine d'activité et probablement aussi par
un environnement stratégique et institutionnel propice
dans de nombreux pays bénéficiaires.

83. Tous les programmes de pays analysés pendant la deuxième
phase avaient élaboré des projets dans le domaine d'activi-
té 2. Partout sauf en Ethiopie, on affecte plus de 50 % des
dépenses de développement à ce domaine, et ces affecta-
tions représentent 66 % au Mali et 78,9 % au Mozambique.

84. Trois grands types d'activité entrent dans cette catégorie :
• L'alimentation scolaire ciblant les garçons et les filles,

principalement en milieu rural où les populations souf-
frent d'insécurité alimentaire (sauf au Bangladesh, où
l'on appuie aussi des écoles dans les zones urbaines); 

• L'appui particulier à l'instruction des filles par le biais
de rations fournies à leurs familles selon le niveau de
fréquentation scolaire (Ethiopie, Mali et Pakistan);

• Les interventions à l'appui de l'alphabétisation des

femmes et du perfectionnement de leurs compétences
dans le cadre d'activités de vivres-contre-formation. Ces
dernières sont toutefois plutôt marginales (Mali,
Bangladesh et Honduras).

Modes de mise en œuvre
85. Comme les projets d'alimentation scolaire (PAS) existent

depuis plus de 30 ans (p. ex., l'aide aux pensionnats au
Mozambique), le PAM y a acquis une solide expérience qui
s'est traduite au fil du temps dans ses directives, les-
quelles sont respectées, comme en attestent plusieurs de
nos études de pays. 

86. Les principaux partenaires en jeu sont les ministères de
l'Education (au niveau central) et les administrations ré-
gionales ou de district (au niveau local). Dans certains
pays, il existe aussi des accords avec d'autres organismes
pour qu'ils coordonnent et mettent en œuvre des inter-
ventions (p. ex., l'UNICEF et la coopération technique al-
lemande en Bolivie). En outre, des ONG peuvent être mises
à contribution pour assurer un suivi externe sur place (au
Mali). La plupart des études de pays notent l'existence de
comités scolaires et la participation d'associations de pa-
rents d'élèves au PAS en ce qui a trait au suivi, à la ges-
tion et au contrôle des vivres distribués.

87. L'une des principales insuffisances signalées dans les
études de pays est le manque général de ressources dans
les ministères de l'Education. La plupart ne sont pas ca-
pables de fournir aux écoles appuyées par le PAM du per-
sonnel enseignant ou du matériel pédagogique supplé-
mentaire en réponse à l'augmentation de la fréquentation,
ce qui empêche que les vivres fournis par le PAM donnent
leur pleine mesure sur le plan du développement du capi-
tal humain. 

88. Quant aux activités de vivres-contre-formation, elles sont
surtout menées par des ONG aux capacités de mise en
œuvre limitées, ce qui pourrait expliquer le faible niveau
d'investissement dans ces activités. Il existe cependant
des exceptions notables, comme au Bangladesh, où les ac-
tivités d'appui au développement des groupes vulnérables
sont menées par le ministère des Affaires des femmes et
des enfants en partenariat avec des ONG et donnent la
priorité aux activités de vivres-contre-formation. 

89. De plus, les activités de vivres-contre-formation nécessi-
tent beaucoup moins de vivres que les activités d'alimen-
tation scolaire en raison du nombre généralement inférieur
de leurs bénéficiaires réels et éventuels. En conséquence,
malgré la complexité de ces activités, le niveau de liquidi-
tés à la disposition du PAM et de ses partenaires d'exécu-
tion - lié aux volumes des vivres - est faible, ce qui décou-
rage à certains égards la mise en œuvre de ce genre d'ac-
tivités. 

Rôle de l'aide alimentaire
90. Dans le domaine d'activité 2, on s'attend à ce que les trans-

ferts de vivres incitent les parents à inscrire leurs enfants,

Schéma 4 : Dépenses de développement du PAM
dans le domaine d’activité 2, 
2001-2003 (en milliers de dollars)

Source : Données du PAM 
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tout particulièrement les filles, à l'école primaire et encou-
ragent les femmes à participer à des activités de formation.
On fournit aussi des repas (souvent enrichis) pendant les
heures d'école en vue de rehausser le niveau d'attention
des enfants, et donc leur capacité d'apprentissage, et de
pallier une consommation insuffisante, le cas échéant. Les
aspects nutritionnels sont aussi pris en compte, principa-
lement pour garantir que les vivres fournis sont compa-
tibles avec les habitudes alimentaires, et nous avons
constaté que les comités scolaires s'efforcent de fournir des
compléments alimentaires dans la mesure du possible.

Bénéficiaires
91. Il y a trois grandes catégories de bénéficiaires dans le do-

maine d'activité 2 : a) les enfants qui fréquentent l'école
primaire (garçons et filles), b) les filles et leurs familles
dans le contexte des rations fournies à la famille et c) les
femmes qui suivent des cours d'alphabétisation. 

92. Les zones sont ciblées selon les résultats d'études ACV.
Dans ces zones, ce sont très souvent (p. ex., au Mali, en
Ethiopie et au Mozambique) les pouvoirs publics locaux
qui déterminent les écoles primaires participantes, selon
des critères élaborés conjointement par le ministère de
l'Education et le PAM; tous les enfants de ces écoles sont
bénéficiaires, car la distribution de vivres est générale.
Plusieurs études signalent que la sélection des écoles est
souvent influencée par des facteurs logistiques découlant
de contraintes matérielles, et que l'on préfère d'habitude
les écoles proches des routes (p. ex., en Ethiopie).

93. De plus, quelques études de pays (Ethiopie, Pakistan)
constatent que le ciblage géographique ne garantit pas
que les enfants des collectivités les plus isolées et des mé-
nages pauvres bénéficieront du programme. De fait, l'aide
alimentaire en tant qu'incitation ou en tant que complé-
ment alimentaire ne suffit pas toujours à promouvoir la
fréquentation scolaire des enfants des ménages très
pauvres, qui ont d'autres obstacles économiques, sociaux
et culturels à surmonter (p. ex., le recours au travail des
enfants pour garder le bétail en Ethiopie ou la résistance
à la scolarisation des filles au Pakistan). 

Résultats des projets soutenus par le PAM
94. Les principaux extrants enregistrés pour ces projets sont :

• La distribution de rations alimentaires aux écolières
et aux écoliers; la livraison en temps utile est essen-
tielle aux projets d'alimentation scolaire, car elle
peut directement influencer la fréquentation dans les
écoles qui distribuent des rations quotidiennes; les
études de pays confirment que l'on dispose en géné-
ral de moyens logistiques pour fournir les vivres à
temps; 

• La distribution de rations aux familles des écolières
(surtout des huiles comestibles);

• La distribution de vivres aux femmes qui suivent des
cours d'alphabétisation pour couvrir leurs coûts de
substitution;

• La bonne qualité des livraisons de vivres dans l'en-
semble, bien que dans certains cas (voir l'encadré) la
dotation en ressources et l'aide alimentaire liée26 sem-
blent poser des problèmes. C'est le cas en Ethiopie,
où l'on a abandonné les aliments enrichis de fabrica-
tion locale au profit d'un mélange maïs-soja (MMS)
importé, contrairement à la directive de la PFD qui
encourage l'appui aux aliments enrichis produits lo-
calement27.

95. Dans plusieurs pays, il a été difficile d'évaluer les effets
pour diverses raisons. Certains projets sont très récents,
et leurs effets ne sont pas encore mesurables. Dans
d'autres cas, aucun objectif quantifiable n'est mentionné
dans le programme de pays, ce qui ne permet aucune
comparaison avec les réalisations. Malgré ces contraintes,
les études de pays fournissent des renseignements cohé-
rents au regard des effets. En voici quelques exemples :
• Une hausse des inscriptions, constatée par toutes les

équipes de pays, bien qu'il soit possible qu'elle ait ré-
sulté de transferts d'élèves des écoles avoisinantes;

• Une hausse de la fréquentation et une baisse des
taux d'abandon ont souvent aussi été constatées et
enregistrées;

• Une baisse des écarts fondés sur le sexe dans les ins-

Faits saillants : Principaux changements 
apportés par la PFD

Les études de pays signalent trois grands changements liés à la
PFD en ce qui a trait aux modalités de mise en œuvre :  
• Un important changement en faveur de la promotion de

l'instruction des filles; 
• Le rôle plus marqué des comités communautaires dans la

gestion des projets;
• Un ciblage plus concentré des activités sur les écoles

pauvres en milieu rural.

D'après une étude de terrain : Nous préférons
le famix* (Ethiopie)

Tebebe, un écolier de 4e année, siège au comité d'alimentation
scolaire de Kurkure Genda (Ambasel Woreda) : « Il y a deux ans,
nous recevions du famix et des biscuits. Le famix était bien mieux
que le MMS, et nous pouvions emporter les biscuits à la maison
pour les manger plus tard. Nous n'aimons pas vraiment le MMS,
alors nous y ajoutons du berbere pour lui donner du goût. Selon
le directeur d'école à Chorissa (Kallu Woreda), « Les enfants n'ai-
ment pas le MMS; ils en mangent parce qu'ils ont faim, mais les
filles en laissent très souvent dans leur assiette. »

*une farine enrichie de fabrication locale

26 « L'aide liée » désigne ici toutes les formes de restrictions juridiques et administratives à l'approvisionnement en aide alimentaire et au processus de livraison
connexe (voir aussi l'encadré « Mécanismes de dotation en ressources pour les opérations de développement du PAM » à la page 41). 
27  Pour ses projets d'alimentation scolaire, le programme de pays de l'Ethiopie a reçu d'un donateur une importante contribution liée à l'utilisation d'un MMS importé.
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criptions, particulièrement importante au Pakistan et
dans les zones pastorales de l'Ethiopie;

• Une hausse de la concentration et de la capacité d'ap-
prentissage, constatée par les enseignants et par les
parents et parfois confirmée dans les dossiers scolaires;

• Une amélioration de l'état nutritionnel, citée à
quelques reprises durant les entrevues, bien qu'aucu-
ne donnée probante n'ait été recueillie à cet égard
sauf pour le projet de développement des groupes
vulnérables au Bangladesh;

• Des capacités rehaussées dans diverses techniques,
qui ont permis à des femmes d'entreprendre avec suc-
cès des activités rémunératrices, notamment dans le
cadre du projet de développement des groupes vulné-
rables au Bangladesh. 

96. Nous n'avons aucune information sur l'impact des pro-
grammes d'alimentation scolaire. Toutefois, si de telles
activités sont menées assez longtemps dans les écoles,
ce qui garantira la fréquentation régulière par les en-
fants sur plusieurs années, l'état nutritionnel et les ni-
veaux d'alphabétisation devraient s'améliorer.  

97. Enfin, les études de pays soulignent que les résultats
atteints par les PAS sont souvent limités au niveau lo-
cal. Mais en présence de cadres de politiques et de pro-
grammes auxiliaires, des résultats ont aussi été enre-
gistrés au niveau national. C'est le cas au Honduras, où
le gouvernement a fourni un financement important à
un PAS, et au Mozambique, où le PAS est entièrement
intégré au Programme du secteur de l'enseignement
appuyé par le gouvernement et par plusieurs dona-
teurs. 

2.2.3 ACQUISITION D'ACTIFS (DOMAINES D'ACTIVITE 3, 4 ET 5)

Portée et objectifs
98. Les domaines d'activité 3, 4 et 5 et les objectifs connexes

(permettre aux familles pauvres d'acquérir des actifs et de
les conserver; atténuer les effets des catastrophes naturelles
dans les zones exposées à des crises répétées; permettre aux
ménages qui sont tributaires de ressources naturelles dé-
gradées pour leur sécurité alimentaire de trouver des
moyens de subsistance plus durables) visent à réduire la
portée des anciens projets de vivres-contre-travail pour en
exclure les activités dont les avantages pour les segments
les plus pauvres de la population n'étaient pas clairs selon
les constats de l'évaluation tripartite.

Faits saillants : 
Contraintes propres à l'atteinte 

de résultats dans le domaine d'activité 2
• Le ciblage géographique ne garantit pas que les enfants

des collectivités les plus isolées bénéficieront du pro-
gramme. Les contraintes logistiques sont telles que l'on
choisit d'habitude des écoles proches des routes.

• La qualité de l'enseignement est encore un problème, car
la hausse des niveaux d'inscription n'est pas compensée
par une augmentation du nombre de salles de classe, d'en-
seignants et de manuels scolaires. 

• Les gouvernements sont politiquement engagés dans le
programme, mais leurs contraintes budgétaires graves doi-
vent être prises en ligne de compte.

• Le milieu scolaire, les équipements et l'isolement sont des
contraintes majeures à l'inscription des filles, surtout dans
certaines cultures. 

• Food-for-training activities appear limited by the lack of
institutional capacities (and weak priority level) at local
and national levels.

Synthèse des principaux constats 
sur l'acquisition d'actifs

Le PAM a réorganisé ses activités classique de vivres-contre-travail
selon les principes de la PFD. Les actifs créés correspondent main-
tenant plus étroitement aux priorités des bénéficiaires, et les in-
tervenants locaux jouent un rôle important dans la définition, le
suivi et l'évaluation des actifs. La subdivision des activités d'ac-
quisition d'actifs en trois catégories distinctes (ou domaines d'ac-
tivité) est jugée trop compliquée et difficile à appliquer du point
de vue de la mise en œuvre. L'aide alimentaire joue encore un rô-
le fondamental pour inciter les participantes et les participants à
consacrer du temps à l'acquisition d'actifs sociaux et de produc-
tion et pour les appuyer à cet égard (elle constitue même parfois
un salaire). Dans certaines circonstances, l'aide alimentaire pour-
rait être remplacée par d'autres formes de transferts, mais cela
exigerait des capacités institutionnelles qui ne sont pas encore
présentes. Les bénéficiaires des actifs sont d'habitude des mé-
nages souffrant d'insécurité alimentaire, mais disposant déjà de
certains actifs et ayant des emplois, si minimes soient-ils. Par
contre, les ménages pauvres en actifs bénéficient très peu de ces
activités, p. ex. lorsqu'ils participent à des activités de vivres-
contre-travail. De plus, l'équipe d'évaluation considère que
puisque l'aide alimentaire est d'habitude temporaire, on ne peut
pas la considérer comme un véritable filet de sécurité. Dans les
études de pays, on observe que les actifs créés sont de bonne qua-
lité et qu'ils correspondent aux priorités des participantes et des
participants, bien que l'on ne dispose pas de preuves solides de
résultats, car le PAM et ses partenaires ne recueillent pas systé-
matiquement des données sur les effets et les impacts. Les visites
sur le terrain et certains rapports indiquent néanmoins clairement
que les interventions appuyées par le PAM ont des effets positifs,
comme d'augmenter la production et les revenus, de diversifier le
régime alimentaire, ou d'améliorer l'accès aux services sociaux et
le rôle des femmes dans la société locale et au sein des orga-
nismes communautaires. Sur le plan des impacts, on a enregistré
des baisses des niveaux d'insécurité alimentaire et de vulnérabili-
té. Toutefois, les apports du PAM à une échelle moyenne ou gran-
de sont moins évidents, et dépendent de la taille des opérations
du PAM et de leur niveau d'intégration dans des initiatives plus
vastes. On a également enregistré une tendance excessive à la dis-
persion des activités du PAM, ce qui fait obstacle à un apport im-
portant à moyenne échelle.
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99. Les changements apportés visaient à combler certaines
carences perçues dans cette catégorie de projets, en par-
ticulier en améliorant le ciblage des bénéficiaires et la par-
ticipation communautaire. Des changements ont aussi été
apportés parce que l'on a reconnu que la réussite ou
l'échec de ces projets dépendait essentiellement de la na-
ture de ce que l'on appuyait en fournissant des vivres.
Donc, plutôt que de classer les projets selon le genre d'in-
frastructures créées, les domaines d'activité de la PFD sont
classés selon le milieu de vie des pauvres et le genre de
problèmes qu'ils doivent surmonter, à savoir : i) les zones
pauvres en ressources, ii) les zones exposées aux catas-
trophes et iii) les zones caractérisées par des ressources
naturelles dégradées. 

100. Les investissements du PAM dans des activités de vivres-
contre-actifs ont eu tendance à baisser (voir le schéma 5).
Cela peut s'expliquer par l'évolution des priorités des do-
nateurs et du PAM en faveur du développement et de la
protection du capital humain plutôt que de la création
d'actifs matériels, mais aussi par le manque d'intérêt et de
capacités des partenaires nationaux, dans la mesure où
près de 40 % des ressources affectées au domaine d'acti-
vité 5 sont investies dans un seul pays, l'Ethiopie, où la
réhabilitation de l'environnement est l'une des grandes
priorités nationales. 

101. L'analyse, durant la phase de recherche documentaire, des
divers manuels publiés par le PAM pour encadrer ses
Bureaux de Pays et ses partenaires montre qu'il aurait été
difficile, au niveau local, de définir et de séparer claire-
ment ces trois domaines d'activité étant donné le contex-
te où évolue le PAM (dans des zones sont souvent expo-
sées aux catastrophes et caractérisées par des ressources
naturelles dégradées, où les groupes cibles sont toujours
pauvres). Ce postulat est confirmé par les constats des
études de pays. En Ethiopie par exemple, le projet MERET
couvre les domaines d'activité 3 et 5, mais il est clair que
l'acquisition d'un actif comme un boisé collectif ou un

barrage pourrait contribuer simultanément aux trois der-
niers objectifs de la PFD. 

102. De fait, la subdivision des activités de vivres-contre-ac-
tifs en trois domaines d'activité distincts est jugée trop
compliquée, très mal comprise par les partenaires et in-
utilement difficile à appliquer du point de vue de la mise
en œuvre et du suivi. La formulation du Plan stratégique
du PAM (2004 2007) semble concorder avec ce constat,
car elle définit en tout cinq priorités stratégiques pour
l'ensemble des opérations du PAM. Dans ce contexte, les
domaines d'activité 3, 4 et 5 de la PFD sont implicitement
regroupés et perçus comme contribuant à la priorité 
stratégique no 2 : « Protéger les moyens de subsistance
dans les situations de crise et renforcer la résistance aux
chocs ». À la lumière de ce qui précède, nous avons ana-
lysé les domaines d'activité 3, 4 et 5 comme s'ils faisaient
partie d'une même catégorie, que nous pourrions appeler
la catégorie des vivres-contre-actifs28.

103. Le PAM appuie des activités de vivres-contre-actifs dans
les sept pays à l'étude, bien qu'elles aient différents degrés
d'importance relative et absolue par rapport au porte-
feuille global du Programme. Les études de pays illustrent
bien le vaste éventail d'actifs que l'on crée dans cette ca-
tégorie. En Ethiopie, par exemple, le projet MERET permet
de soutenir plus de 60 activités. Néanmoins, les études de
pays confirment que les actifs créés sont conformes aux
objectifs de la PFD et peuvent en général être classés en
quatre grandes catégories :  
• Les actifs sociaux, comme les puits et les latrines, pri-

vés ou publics (Bangladesh); 
• Les infrastructures et les actifs publics qui visent à

contribuer au développement économique d'un secteur
donné, comme les voies de desserte, la foresterie com-
munautaire et les barrages (Bangladesh, Ethiopie,
Honduras); 

• Les biens ménagers productifs comme la micro-irriga-
tion, la culture de fruits ou l'élevage de volailles
(Ethiopie, Mali, Pakistan); 

• La formation pour améliorer les compétences des béné-
ficiaires à générer des revenus (Bangladesh, Mali)29.

Modes de mise en œuvre
104. Les partenaires d'exécution des projets de vivres-contre-

travail (maintenant les projets de vivres-contre-actifs)
soutenus par le PAM sont d'habitude les ministères natio-
naux de l'Agriculture, étant donné l'aspect agricole de ce
genre d'activités. C'est encore le cas, tout particulièrement
au Mozambique, en Ethiopie, au Mali et au Honduras.
Toutefois, de nouveaux partenaires apparaissent, comme
au Bangladesh, avec le ministère des Administrations lo-
cales, ou au Pakistan, où les ONG sont d'importants par-
tenaires d'exécution, tandis qu'en Bolivie, les municipali-

Schéma 5 : Dépenses de développement du PAM
dans les domaines d'activité 3, 4 et 5,
2001 2003 (en milliers de dollars)

Source : Données du PAM

28  À vrai dire, la PFD envisage plutôt l'utilisation des vivres comme une aide temporaire qui permet aux ménages de se doter d'infrastructures communautaires ou
familiales qui favorisent leur développement durable.  
29  Les activités de vivres-contre-formation, bien qu'elles fassent partie du domaine d'activité 2, sont souvent aussi menées dans le cadre des domaines 3, 4 et 5 parce
qu'elles jouent un rôle dans l'acquisition d'actifs. 
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tés jouent un rôle croissant. Les modes de mise en œuvre
varient d'un pays à l'autre, mais on adopte en général un
précepte fondamental, à savoir le PAM fournit essentielle-
ment une aide alimentaire pour compléter et appuyer les
projets compatibles avec la PFD lancés par des partenaires
locaux. 

105. L'introduction des principes de la PFD dans la mise en
œuvre des activités de développement a eu une autre
conséquence : les organismes communautaires jouent
maintenant (ou sont censés jouer) un rôle accru dans le
cycle de projet, de la définition au suivi et à l'évalua-
tion. En Ethiopie par exemple, le ministère de
l'Agriculture et le PAM ont favorisé et appuyé la créa-
tion, au niveau communautaire, de « comités de plani-
fication locaux » chargés de la sélection des bénéfi-
ciaires, de la définition des activités et de leur suivi-
évaluation, tandis qu'au Pakistan, les activités sont dé-
finies et mises en œuvre par des comités villageois et
des associations féminines. 

106. Par contre, cette approche ouverte et « à la demande »
nuit parfois à la qualité de la conception du projet, sur-
tout dans les petits Bureaux de Pays. Au Mali par
exemple, elle a mené à l'appui, avec l'aide alimentaire,
d'un ensemble de mesures non coordonnées, sans véri-
table stratégie.

Rôle de l'aide alimentaire
107. La fourniture d'une aide alimentaire est donc le princi-

pal outil dont dispose le PAM pour appuyer la mise en
œuvre de ses activités. Voici quelques observations que
l'on peut faire à propos du rôle et de l'utilisation de cet-
te forme d'aide :
• Selon la PFD, l'aide alimentaire ne doit pas être consi-

dérée comme une forme de paiement pour des travaux
effectués, ni comme une forme d'incitation. Cependant,
dans la plupart des cas à l'étude, on utilise encore les
vivres comme une forme de paiement, parce que cela
correspond aux attentes des bénéficiaires et aux pra-
tiques des partenaires locaux. Par exemple, pour le pro-
jet MERET en Ethiopie, des vivres sont payés aux béné-
ficiaires selon les travaux effectués (p. ex., tant de
mètres de terrasses), tandis que dans la plupart des
pays (Mali, Mozambique, Bangladesh, Pakistan), les
participants touchent une rémunération fondée sur le
nombre de jours travaillés;

• Selon les données recueillies sur le terrain, les trans-
ferts d'aide alimentaire sont particulièrement utiles
pour : i) parer au manque de nourriture là où les mé-
nages ont le plus besoin d'aide alimentaire pour leur
consommation (p. ex., le programme de sécurité ali-
mentaire au Mozambique), ii) protéger les actifs
contre le désinvestissement (en Ethiopie, l'aide ali-
mentaire a réduit le besoin de vendre du bétail du-
rant la sécheresse de 2003) et iii) offrir aux bénéfi-
ciaires une forme d'aide qui leur permet d'investir du
temps dans l'acquisition d'actifs plutôt que d'avoir à
chercher un emploi de rechange; 

• L'aide alimentaire, mis à part les erreurs d'inclusion
toujours possibles, est fournie à des ménages qui
souffrent de problèmes de consommation alimentaire
en raison d'un pouvoir d'achat insuffisant;

• Les normes sociales font en sorte que l'aide alimen-
taire est souvent redistribuée dans la collectivité par
des comités locaux ou par les bénéficiaires mêmes
(Mozambique). Ceci réduit les effets nutritionnels
possibles du transfert sur les ménages cibles, mais ai-
de à renforcer le capital social et à corriger les erreurs
d'exclusion;

• L'aide alimentaire est appréciée par les bénéficiaires
dans l'ensemble; la grande majorité la préfère à des
transferts en argent (Bolivie, Ethiopie, Mali et
Mozambique); au Pakistan, les femmes bénéficiaires
considèrent qu'elles contrôlent mieux les coupons ali-
mentaires que l'argent comptant; 

• L'équipe d'évaluation juge que le transfert direct d'ai-
de alimentaire pourrait être remplacé (ou l'est déjà)
par d'autres formes de transfert en présence de mar-
chés ou de capacités institutionnelles suffisantes et

D'après une étude de terrain : 
En Ethiopie, aide alimentaire 

ou argent comptant? 
La question de savoir si les bénéficiaires de l'aide alimen-
taire préfèrent des vivres ou de l'argent comptant peut être
trompeuse, car tous répondront qu'ils veulent « des vivres »
simplement par crainte de perdre l'aide reçue. Mais lorsque
l'alternative leur est présentée en termes monétaires - si
l'on demande par exemple aux agriculteurs de comparer ce
qu'ils pourraient acheter avec une somme équivalant à la
valeur des vivres qu'ils reçoivent -, la  discussion devient
beaucoup plus animée : « Eh bien, peut-être que si j'allais
aujourd'hui au marché avec cette somme je pourrais acheter
plus de nourriture, mais les prix changent très vite, tandis
qu'avec le système MERET, je suis toujours sûre d'obtenir la
même quantité de vivres et de répondre aux besoins de ma
famille », dit une femme de Meket Woreda. Une autre fem-
me, à Kallu Woreda, répond : « Avec de l'argent je pourrais
acheter plus de nourriture, mais je ne suis pas certaine que
tout l'argent serait dépensé en vivres, car mon mari pourrait
avoir d'autres idées. Or, c'est vraiment de nourriture dont
nous avons besoin à la maison pendant les mois qui précè-
dent la récolte. » Dans une collectivité d'Ambasel, très loin
des points de distribution, un agriculteur affirme : « Pour
transporter les vivres ici à partir du point de distribution, je
dois payer 20 % de leur valeur; de l'argent nous conviendrait
bien mieux, car il y a un marché local pas très loin d'ici ».
Une femme de Kallu Woreda répond quant à elle : « Je suis
très heureuse du blé que je reçois, mais j'en vends une par-
tie, car c'est le sorgho qui est la base de notre alimentation.
Peut-être qu'en recevant de l'argent je pourrais acheter plus
de sorgho. »
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de mécanismes appropriés de dotation en ressources.
Par exemple, au Pakistan l'aide alimentaire du PAM
est monétisée par le gouvernement, et les ressources
servent à financer la gestion de coupons d'alimenta-
tion par un organisme spécialisé. Au Bangladesh, l'ai-
de alimentaire du PAM est complétée par une somme
du gouvernement remise en argent comptant aux bé-
néficiaires pour qu'ils reçoivent deux formes de paie-
ments (en argent et en vivres). En Ethiopie et au
Mali, le transfert d'aide alimentaire pourrait être rem-
placé par des paiements au comptant dans les zones
près de marchés. Cependant, aucun mécanisme insti-
tutionnel bien établi n'est encore en place pour ga-
rantir la mise en œuvre efficace d'un programme d'ar-
gent-contre-travail à très grande échelle. On ne sait
pas non plus avec certitude quel pourrait être l'effet
d'une injection d'argent comptant sur le prix des
vivres vendus sur les marchés locaux (en particulier
en Ethiopie). 

Bénéficiaires
108. Il sera question d'enjeux plus généraux liés au ciblage

dans la section 2.5.2, mais nous pouvons soulever
quelques points précis en ce qui concerne la nature des
activités d'acquisition d'actifs. Notons d'abord que
d'après les données recueillies sur le terrain, comme il
s'agit d'activités de développement, les bénéficiaires et
les participants ont tendance à provenir de ménages
pauvres, mais qui disposent déjà d'un minimum d'actifs
et de ressources, tandis que les ménages démunis n'en
bénéficient que très peu. En Ethiopie par exemple, les
ménages sans terre bénéficient très peu des actifs créés,
tandis qu'au Bangladesh, le mécanisme de ciblage du
gouvernement pour le programme d'appui au développe-
ment des groupes vulnérables exclut les femmes de plus
de 49 ans. Le cas du Pakistan est légèrement différent,
car le programme s'adresse exclusivement aux femmes.
L'étude de pays note cependant qu'en général, ce sont
les groupes féminins les plus dynamiques qui participent
aux projets, et qu'il faut que les ménages possèdent un
minimum de ressources pour entreprendre les activités
rémunératrices promulguées.

109. Les ménages démunis profitent essentiellement des
vivres reçus lorsqu'ils participent directement à des ac-
tivités de vivres-contre-actifs. Par exemple, en Ethiopie,
nous avons observé des mécanismes de ciblage commu-
nautaire équitables par lesquels des ménages sans terre
sont intentionnellement sélectionnés et favorisés pour
participer à des activités de vivres-contre-actifs dans
des aires communes, afin de leur offrir un minimum de
protection sociale. Nous avons recensé des cas sem-
blables au Mozambique. Mais les effets des transferts
d'aide alimentaire aux ménages démunis sont limités,
car ils sont temporaires et ne suffisent pas à protéger
les moyens de subsistance de façon constante. De plus,
ils n'ont ni la prévisibilité, ni le caractère institutionnel
qui devraient caractériser un véritable filet de sécurité
(voir la section 2.1).

Résultats des projets soutenus par le PAM
110. En ce qui a trait aux extrants, nous avons concentré nos

analyses par pays sur le genre et la qualité des actifs
créés et sur leur degré d'utilisation ou d'appréciation par
les bénéficiaires et les participants : 

• Les actifs créés avec l'aide du PAM sont de différentes
sortes - cela dépend du processus de participation
employé. En Ethiopie, ils vont des grandes infrastruc-
tures collectives aux activités rémunératrices à peti-
te échelle (p. ex., la production de miel); au
Pakistan, on met l'accent sur les actifs sociaux de-
mandés par les femmes des milieux ruraux (réservoirs
d'eau, latrines) et sur les activités rémunératrices
(fermes avicoles); en Bolivie, on accorde la priorité à
la protection des ressources naturelles, tandis qu'au
Mozambique, l'aide alimentaire sert à promouvoir la
diversification des cultures;

• Les études de pays sont unanimes à conclure que gé-
néralement parlant, les actifs créés sont de bonne qua-
lité. Ce constat est fondé sur les observations directes
des équipes d'évaluation sur le terrain, les rapports
d'évaluation et les entrevues. Par exemple, au Pakistan,

Faits saillants : Principaux changements ap-
portés à la conception des projets selon les

études de pays
• Les actifs sont maintenant définis en collaboration avec (ou di-

rectement par) les participants.

• Les actifs sont créés essentiellement en fonction de leurs avan-
tages éventuels pour les participants plutôt que d'être une mé-
thode de création d'emplois.

• Les organismes communautaires sont les principaux acteurs du
processus de mise en œuvre. Les actifs créés sont beaucoup
plus diversifiés que par le passé.

• Les objectifs des projets sont maintenant définis selon la
contribution des activités à la sécurité alimentaire et à l'amé-
lioration des moyens de subsistance plutôt qu'en fonction de la
distribution de vivres et de la construction d'infrastructures ma-
térielles. 

• Les liens entre les actifs et la réduction de la pauvreté sont plus
explicites.

D'après une étude de terrain : Le point de vue
des agriculteurs sur les actifs créés en Ethiopie
« Tous les actifs créés par l'entremise du MERET sont importants
pour nous, mais les plus importants sont les champs en terrasses,
parce qu'ils aident à retenir le sol et augmentent la productivité »,
dit une femme de Kallu. « Grâce au barrage submersible, nous
avons “récupéré” des terres et sauvé notre maison, qui sinon aurait
été emportée par les eaux », ajoute une femme de Meket Woreda.
À Ambasel, un agriculteur affirme : « J'ai visité les champs en ter-
rasses de mon cousin dans une autre association paysanne (créés
dans le cadre d'un projet de création d'emplois); les nôtres sont
vraiment bien mieux, et mon cousin aimerait que le MERET s'occu-
pe de sa collectivité. ».
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les différents actifs créés dans le Sind sont en bon état,
et ils sont utilisés; en Ethiopie, les terrasses sont bien
construites et entretenues, et elles contribuent vrai-
ment à la rétention des sols. C'est particulièrement im-
portant à la lumière des leçons de l'expérience des pro-
jets de vivres-contre-travail, où la qualité des actifs
créés laissait beaucoup à désirer, et où l'on reconstrui-
sait souvent chaque année les mêmes infrastructures,
mal entretenues et de piètre qualité. Ces progrès sont
dus au fait que les techniques de mise en œuvre tien-
nent maintenant compte des capacités et des res-
sources communautaires, et que leur adaptation à la si-
tuation des bénéficiaires encourage ces derniers à par-
ticiper à leur entretien;

• Les discussions au niveau communautaire confirment
aussi dans l'ensemble que les actifs créés sont utili-
sés et appréciés par les participants. Lorsqu'on leur de-
mande de classer les actifs par ordre de préférence, la
plupart des participants disent préférer les actifs privés
plutôt que collectifs (Ethiopie), et les interventions qui
visent à accroître la sécurité alimentaire (Bangladesh). 

111. Les constats des études de pays concernant les effets
réels et possibles de l'appui du PAM aux projets d'acquisi-
tion d'actifs sont jugés positifs, bien qu'il ait été difficile,
durant l'évaluation, d'évaluer systématiquement les résul-
tats manifestes. Le volume 2 du présent rapport donne
une liste des effets relevés dans chaque étude de pays. Ces
effets peuvent être classés en diverses catégories :
• L'augmentation de la production agricole, uniformé-

ment constatée, est essentiellement imputée aux me-
sures de conservation du sol, à la diversification des
cultures ou aux initiatives de micro-irrigation. En
Ethiopie, par exemple, les agriculteurs mentionnent
uniformément une hausse d'au moins 50 % de la pro-
duction agricole, et au Mozambique, on fait souvent
état des avantages de l'introduction d'un manioc résis-
tant à la sécheresse;

• La diversification du régime et l'accroissement des ra-
tions alimentaires, imputés à la diversification et à la
hausse de la production agricole, bien qu'aucune don-
née probante n'indique que cela se soit traduit par une
amélioration de l'état nutritionnel; 

• La protection accrue des moyens de subsistance, impu-
tée aux mesures comme le reboisement (Honduras et
Mali) et à la construction de barrages à l'usage du bé-
tail (Ethiopie); 

• L'accès amélioré aux services sociaux de base, comme
l'eau et l'éducation, constaté dans presque toutes les
études de pays. Cette amélioration est imputée d'une
part à la création d'actifs comme des étangs et de
l'autre à l'augmentation des revenus; 

• L'amélioration du rôle socio-économique des femmes
dans la société locale, constatée en particulier au
Pakistan et au Bangladesh;

• Le renforcement des organismes communautaires, gé-

néralement observé lui aussi, est particulièrement im-
portant lorsqu'il se produit dans un contexte de décen-
tralisation, comme en Bolivie.

112. Des impacts ont aussi été constatés; par exemple, l'étude
en Ethiopie souligne que le MERET a considérablement
amélioré la sécurité alimentaire et réduit la vulnérabilité
des populations dans les zones d'intervention. En Bolivie,
l'acquisition d'actifs contribue à réduire l'émigration des
ménages vers l'Argentine.   

113. Alors que les études de pays révèlent clairement une amé-
lioration générale des moyens de subsistance des partici-
pants dans le cadre des projets et au niveau communau-
taire, les preuves d'une contribution générale des inter-
ventions appuyées par le PAM aux niveaux local, régio-
nal et national sont moins solides, car cette contribution
est étroitement liée à l'envergure des activités de déve-
loppement appuyées par le PAM, mais aussi à certains
choix stratégiques faits par le PAM ou par ses partenaires
nationaux. Par exemple :
• Les bénéficiaires du projet MERET représentent près de

20 % des personnes souffrant d'insécurité alimentaire
chronique selon la Food Security Coalition30, et la
contribution du projet aux objectifs nationaux et ré-
gionaux semble vraiment importante;

• De même, au Bangladesh, l'appui du PAM au dévelop-
pement des groupes vulnérables est important en
termes quantitatifs, mais aussi en termes qualitatifs,
car les approches du PAM, conformes à la PFD, sont in-
tégrées dans une initiative plus vaste appuyée par le
gouvernement et les donateurs;

• Ailleurs, comme au Mozambique et au Mali, les activi-
tés sont trop réduites et trop dispersées pour avoir une
influence au-delà d'une poignée de collectivités. La dis-
persion des activités de développement du PAM dans
les différents pays est une question qui mériterait
d'être étudiée lorsqu'on pose des choix stratégiques.

30  La Food Security Coalition est une initiative gouvernementale appuyée par la plupart des donateurs clés; elle vise à trouver une solution coordonnée et à long
terme aux problèmes d'insécurité alimentaire en Ethiopie.

Faits saillants : Contraintes propres à 
l'atteinte  de résultats dans le domaine 

d'activité  de l'acquisition d'actifs
• Les activités promulguées exigent beaucoup de supervision, ce

qui en limite le développement et les partenariats possibles.

• La préférence que l'on a maintenant tendance à accorder aux
activités communautaires et « à la demande » se traduit par-
fois par l'absence d'une stratégie globale dans le choix des ac-
tifs créés.

• L'intégration systématique du genre d'activités promulguées
dans les programmes sectoriels est plus complexe que pour les
activités dans les domaines de l'éducation et de la santé. 

• La participation des ménages démunis et sans travail est né-
gligeable.
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2.3 LA PFD ET L'EFFICIENCE DES ACTIVITES 
DE DEVELOPPEMENT DU PAM

114. LA PFD fait très peu de cas de l'accroissement de l'effi-
cience, car elle vise essentiellement à améliorer la perti-
nence, l'efficacité et la viabilité des interventions de dé-
veloppement appuyées par le PAM. Toutefois, le docu-
ment mentionne l'importance de cet aspect de la mise en
œuvre des projets, souligne la difficulté d'évaluer l'effi-
cience dans le contexte des opérations du PAM et plani-
fie l'élaboration de directives d'évaluation de la rentabi-
lité. Par ailleurs, nos discussions avec les membres du
Comité directeur et les donateurs, au siège du PAM et
dans les Bureaux de Pays, font ressortir l'importance que
pourrait avoir une analyse exhaustive des coûts réels de
la prestation des services à l'appui du PAM. C'est pour-
quoi les diverses équipes d'évaluation ont accordé plus
d'attention à l'efficience que ce qui était prévu à l'origi-
ne, surtout dans le cadre des études de pays.  

115. Nous avons constaté pendant la Phase 1 que les progrès
réalisés au siège du PAM en ce qui a trait au suivi de l'ef-
ficience sont très limités; par exemple, les directives
d'évaluation de la rentabilité, envisagées dans la PFD, sont
encore embryonnaires. Il y a cependant eu certains pro-
grès en vue de systématiser le calcul des coûts de livrai-
son de l'aide alimentaire, notamment pour le programme
d'alimentation scolaire. 

116. Dans le cadre des sept études de pays, nous avons fait
d'importants efforts pour analyser les questions d'efficien-

ce. Malheureusement, l'absence d'analyses systématiques
des coûts des services offerts par le PAM et par ses parte-
naires (entre autres, le coût des vivres et de leur transport
vers les points de distribution) a compliqué certains as-
pects de notre évaluation. Par exemple, bien qu'il existe
des données sur les coûts par tonne métrique de chaque
transaction, cette information est souvent dispersée entre
le siège et les Bureaux de Pays, et elle n'est pas entière-
ment analysée de manière à permettre un calcul systéma-
tique de la valeur alpha31. 

117. Les diverses équipes de pays soulignent la difficulté que
pose le suivi uniforme des problèmes d’efficience dans les
conditions de fonctionnement du PAM (modalités d’appro-
visionnement et de livraison différentes, coûts de trans-
port différents et prix du marché variables, avec d’énormes
écarts d’une région à l’autre). L’absence d’information dé-
taillée a limité l’analyse de l’efficience étant donné les dé-
lais dont disposaient les équipes.

118. L'efficience par pays a été analysée selon trois grands cri-
tères : a) le facteur temps dans les livraisons de vivres, b)
le niveau d'intégration des projets et des opérations du
PAM (développement, redressement et urgence) et c) les
coûts de livraison de l'aide alimentaire. En ce qui a trait
au le facteur temps dans les livraisons de vivres - un
principe clé de la PFD -, les constats sont positifs dans
l'ensemble. Effectivement, dans la plupart des pays à l'étu-
de (Ethiopie, Mali, Mozambique), les vivres sont livrés en
temps utile et lorsqu'on en a le plus besoin. En Ethiopie,
le blé est habituellement livré à la fin de chaque mois de
travail, et les activités de vivres-contre-actifs ont lieu
quand les activités agricoles exigent le moins de main-
d'œuvre et quand le manque de nourriture dans les mé-
nages est le plus élevé (pendant les mois qui précèdent les
récoltes). Pour les programmes et les projets d'alimenta-
tion scolaire, les vivres sont habituellement livrés au dé-
but de l'année scolaire. Bien sûr, quelques retards se pro-
duisent parfois dans la livraison des vivres, ce qui a des
conséquences négatives sur la fréquentation scolaire et la
protection des actifs. Ces retards sont imputés soit à l'ar-
rivée tardive des contributions des donateurs, soit à des
difficultés (souvent financières) éprouvées par les parte-
naires d'exécution pendant le transport des vivres. Mais les
retards semblent être l'exception plutôt que la règle.

119. Les études de pays indiquent que l'orientation affinée vers
la définition d'activités de développement pourrait avoir
rehaussé l'efficience des opérations de développement du
PAM en réduisant les exigences de conception, de super-
vision et de mise en œuvre liées au grand nombre de pro-
jets appuyés par le passé. Nous avons aussi constaté que
les Bureaux de Pays font des efforts pour mieux intégrer
les diverses activités et les divers projets mis en œuvre
dans le cadre des programmes de pays en adoptant des ap-

31  La valeur alpha désigne les prix sur le marché local - en général les prix à la consommation - de produits alimentaires identiques ou semblables extraits du panier d'épi-
cerie du PAM (ou de l'ensemble du panier d'épicerie) divisés par les coûts globaux de livraison de ces vivres pour le PAM ou le donateur (coûts FAB des vivres + fret ma-
ritime et assurances + transport intérieur, entreposage et manutention). 

Synthèse des principaux constats 
sur l'efficience

Les études de pays constatent que la prestation de vivres et de
services se fait en général en temps opportun, et qu'il existe une
certaine intégration, qui pourrait être mieux exploitée, entre les
projets et les opérations du PAM en fonction des principes de la
PFD. Les coûts des activités logistiques de manipulation des
vivres sont plus faibles pour le PAM que pour d'autres orga-
nismes, bien que l'efficience possible du PAM soit quelque peu
entravée lorsque l'aide alimentaire est liée (par exemple, à la
source des vivres achetés). Les achats locaux sont les opérations
d'aide alimentaire les plus efficientes, et le PAM s'en acquitte
avec efficience lorsque ses donateurs lui fournissent les res-
sources nécessaires. Cependant, en raison d'une absence généra-
lisée d'analyses systématiques des coûts des services offerts par
le PAM et par ses partenaires, il n'a pas été possible, dans les dé-
lais accordés aux équipes d'évaluation, d'évaluer l'efficience de
façon exhaustive à partir de données probantes, surtout en ce
qui a trait aux programmes ou aux mécanismes de prestation de
rechange. Mais notons que des études récentes montrent que le
PAM offre des avantages comparatifs à cet égard.
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proches communes, fondées sur la PFD, pour cibler les bé-
néficiaires, ou en utilisant des structures ou des orga-
nismes semblables pour fournir les services au niveau
communautaire. Cependant, le processus d'intégration est
loin d'être achevé (p. ex., au Pakistan); de plus, il est par-
fois difficile, et même contre-indiqué, d'intégrer des pro-
jets du PAM de nature et de portée différentes si l'on a
adopté une approche de prise en charge locale ou une ap-
proche sectorielle; il faudrait plutôt intégrer les activités
de développement du PAM dans les programmes natio-
naux. Nous avons cerné des aspects à améliorer dont il
faudrait tenir compte à des fins stratégiques. Il s'agit pour
l'essentiel de mieux intégrer les opérations du PAM (ur-
gence, redressement et développement), qui partagent
souvent les mêmes objectifs et sont menées dans des
contextes très semblables. Selon les études de pays :
• L'application des principes de la PFD à d'autres opéra-

tions du PAM a favorisé l'intégration entre les deux,
mais le processus est loin d'être systématique; 

• Quand des opérations diverses sont entreprises dans un
même cadre d'analyse et qu'elles contribuent systéma-
tiquement aux mêmes objectifs stratégiques, comme
c'est le cas au Mozambique, l'efficience en est beaucoup
améliorée; 

• Une utilisation souple des ressources entre les diverses
opérations est un facteur important qui accroît l'effi-
cience globale de ces opérations;

• Dans ce contexte, le Plan stratégique du PAM (2004
2007) établit cinq objectifs communs et un ensemble
d'activités thématiques pour toutes les opérations du
PAM, tous éléments qui pourraient énormément favori-
ser l'intégration.

120. Nous avons analysé les coûts de livraison de l'aide ali-
mentaire, avec toutes les contraintes susmentionnées, se-
lon trois grands critères : a) les coûts relatifs des livrai-
sons de vivres et des approvisionnements du PAM, b) l'ef-
ficience des diverses modalités d'approvisionnement et c)
les coûts de l'aide alimentaire par rapport à d'autres mo-
dalités de transfert. 

121. Dans l'ensemble, les études de pays s'entendent sur l'effi-
cience du PAM au chapitre de l'acquisition et de la livrai-
son des vivres. Les données probantes au niveau des pays
proviennent soit d'entrevues avec les intervenants et d'une
analyse des données, soit d'études spécifiques, comme au
Honduras.

122. Les constats des études de pays concernant l'efficience du
PAM sont confirmés par une toute récente étude du
Comité d'aide au développement de l'OCDE32 portant sur les
effets de l'aide alimentaire liée. Cette étude analyse sys-
tématiquement plus de 1 000 transactions d'aide alimen-
taire en soulignant les avantages du PAM par rapport aux
ONG et les avantages des achats locaux par rapport aux
transferts directs (vivres importés du pays donateur) sur le
plan de l'efficience, comme on le voit au tableau 2.

123. Selon les données recueillies pendant les études de pays,
les achats locaux sont dans l'ensemble la forme de tran-
saction la plus économique. Par exemple, en Ethiopie, le
coût par tonne métrique des achats locaux de blé par le
PAM en 2003 a représenté entre 216 $US et 223 $US, soit
18 % de moins que le prix moyen prévu au budget du pro-
gramme de pays. Ces données semblent confirmer, bien
que dans une moindre mesure, les constats de l'Institut
éthiopien de recherche sur la politique économique (voir
l'encadré de la page suivante), selon lequel les céréales
achetées localement sont 33 % moins chères que les cé-
réales importées, ainsi que les constats de l'étude du
Comité d'aide au développement. 

124. De plus, lorsque ses ressources et les marchés locaux le
lui permettent, le PAM peut mener ce genre de transac-
tions de façon rentable (voir le tableau 3). Cependant,
le niveau de ressources que les donateurs mettent à la
disposition du PAM est très inférieur aux possibilités de
ce genre de transactions. 

Source : E. Clay et coll., The Development Effectiveness of Food Aid and the Effects of its Tying Status, octobre 2004.

Distributeur Toutes les transactions Transferts directs Achats locaux Achats triangulaires
PAM 130 147 98 103 

ONG 153 154 121 139  

Total 144 151 104 103

Distribution de
l'aide alimentaire
au développement

Tableau 2: Efficience du PAM et des ONG au chapitre du transfert des ressources33

D'après une étude de terrain : 
L'efficience des opérations d'aide alimentaire

du PAM au Honduras
Une analyse comparative a évalué les coûts logistiques intérieurs du
gouvernement et du PAM associés aux opérations d'aide alimentai-
re en fonction des coûts réels (2000 2001) par sous-activité.
L'analyse a montré que lorsque le gouvernement s'occupait de la lo-
gistique, ses coûts étaient d'environ 130 % supérieurs (en 2000) et
de 175 % supérieurs (en 2001) à ceux du PAM pour des opérations
comparables les deux mêmes années. À la lumière de ces constats,
le gouvernement a décidé en 2002 de se retirer du transport ter-
restre, de l'entreposage et de la manutention et de mandater le PAM
pour s'occuper de tout l'aspect logistique de la fourniture et de la
livraison des denrées alimentaires, étant donné les faibles coûts du
PAM, son efficience et la transparence de ses résultats.

32 E. Clay et coll., ouvr. cité, 2004.
33 Efficience du transfert des ressources : comparaison des coûts des transactions d'aide alimentaire et des importations de produits alimentaires commerciaux (toute tran-
saction dont le taux d'efficience du transfert des ressources est inférieur ou égal à 100 est jugée économique).
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125. En comparant les transferts d'aide alimentaire et les
transferts monétaires, nous observons ce qui suit :
• La valeur alpha (valeur du transfert/coûts du PAM)

pourrait être un indicateur approximatif de l'efficien-
ce de l'aide alimentaire, mais elle n'est pas calculée
systématiquement. Au Mozambique par exemple, la
valeur alpha calculée pour le maïs a été jugée insa-
tisfaisante, car elle variait de 0,57 sur le marché de
Tété à 1,12 à Maputo, avec une moyenne de 0,78. Les
calculs de la valeur alpha de l'huile et des légumi-
neuses étaient plus favorables (1,19 et 1,50, respec-
tivement);

• Nos constats sont semblables en Ethiopie, bien qu'il
n'ait pas été possible de calculer la valeur alpha. Le
coût du blé importé des Etats-Unis y est uniformé-
ment plus élevé que les prix du marché, alors que les
coûts des achats locaux ne sont inférieurs aux prix
sur les marchés locaux que si ces marchés sont éloi-
gnés (comme à Mekele). Ce constat est confirmé par
une récente étude menée en Wollo (voir l'encadré);

• Les calculs susmentionnés doivent être utilisés avec
circonspection, car les prix sur le marché local fluc-
tuent beaucoup, tout comme les coûts des transac-
tions du PAM; il est tout de même légitime d'en
conclure que sur le plan de l'efficience pure, les trans-
ferts monétaires sont dans la plupart des cas plus
économiques que les transferts d'aide alimentaire,
bien qu'il faille tenir compte du lieu et des écarts sai-
sonniers;

• Rappelons cependant : i) que la mise en œuvre de fi-
lets de sécurité fondés sur des transferts monétaires
exigerait des capacités institutionnelles encore in-
existantes dans de nombreux pays où le PAM est pré-
sent, ii) que l'on manque de données probantes sur
les effets possibles des filets de sécurité monétaires
sur le prix des vivres sur le marché et iii) que dans
certains pays, comme l'Ethiopie et le Bangladesh, le
bilan alimentaire est négatif et continuera de l'être
pendant longtemps. 

2.4 LA PFD ET LA VIABILITE DES ACTIVITES 
DE DEVELOPPEMENT DU PAM 

126. Conformément à la matrice d'évaluation, les questions de
viabilité ont surtout été examinées en fonction de la dé-
finition du Comité d'aide au développement de l'OCDE : 
« la poursuite des avantages d'une intervention de déve-
loppement après l'achèvement d'une aide au développe-
ment importante ». Mais étant donné le rôle important des

Tableau 3: Efficience du transfert des ressources selon le mode de transfert
Destinataires Toutes les transactions Transferts directs Achats locaux Achats triangulaires

Bangladesh 178 189 120 115

Ethiopie 126 142 87 95

Synthèse des principaux constats 
sur la viabilité 

Les contextes dans lesquels le PAM mène ses opérations de
développement sont d’une extrême complexité. Il n’est donc
pas évident d’appliquer à l’aide du PAM aux plus démunis les
mêmes critères de viabilité qu’à différents types d’aide au dé-
veloppement, où le « retrait progressif » est la règle après «
un nombre d’années raisonnable ». Nos constats sur la viabi-
lité des avantages des projets sont positifs dans l’ensemble,
et l’application des principes de la PFD y est pour beaucoup.
L’équipe d’évaluation considère que certaines situations exi-
gent des filets de sécurité à long terme, et que cela devrait
être plus explicite dans les opérations de développement du
PAM. Les changements institutionnels liés à la PFD sont vus
comme étant très durables à l’échelle des organismes com-
munautaires et satisfaisants à l’échelle des partenaires d’exé-
cution, mais ils demeurent faibles, dans l’ensemble, sur le
plan des politiques, bien que l’on ait enregistré des progrès
importants, surtout en ce qui a trait au ciblage. Les princi-
paux facteurs qui contribuent ou qui nuisent à la viabilité des
changements institutionnels sont le niveau des ressources i
vesties dans les activités de renforcement des capacités, les
capacité des bureaux de pays en matière de dialogue poli-
tique, la cohérence des directives et des objectifs stratégiques
de la PFD par rapport aux priorités nationales, ainsi que le ni-
veau d’intégration de l’aide du PAM dans les grands cadres de
réduction de la pauvreté financés par les gouvernements bé-
néficiaires et les donateurs. De plus, en concentrant les ef-
forts en fonction d’un nombre réduit de partenaires et de do-
maines d’intervention, peut-être dans le cadre de la décen-
tralisation actuelle, on pourrait peut-être favoriser la viabili-
té des activités et des approches. Enfin, nous notons un
manque systématique de stratégies de sortie, ce qui nuit à
l’efficacité et à la pertinence globales des interventions ap-
puyées par le PAM.L'évaluation du projet de secours monétaire en Wollo du Sud

et du Nord, menée par l'Institut éthiopien de recherche sur la
politique économique et financée par l'ONG britannique Save
the Children, a tenté d'analyser l'efficience de l'argent et des
vivres (selon les coûts des secours à 100 000 bénéficiaires). Les
résultats montrent que selon l'échantillon utilisé, une aide mo-
nétaire peut atteindre plus de gens qu'une aide alimentaire du
même montant achetée localement (7 % de plus) ou qu'une ai-
de alimentaire importée (40 % de plus).

Source : E. Clay et coll., The Development Effectiveness of Food Aid and the Effects of its Tying Status, octobre 2004
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partenaires d'exécution dont les activités auront été ap-
puyées par l'aide alimentaire, nous avons tenu compte
d'un autre aspect de la viabilité : « la vraisemblance que
les changements institutionnels apportés par le projet
se poursuivent après son achèvement ».

127. Les constats de cette section sont présentés selon
quatre grands thèmes : a) la viabilité dans les contextes
où le PAM est présent, b) la viabilité des avantages des
projets, c) la viabilité des changements institutionnels
et d) la viabilité des stratégies de sortie.  

128. Les contextes dans lesquels le PAM gère son portefeuille
de développement sont jugés extrêmement difficiles et
compliqués. Les études de pays le confirment : 
• Le PAM est présent dans les zones les plus dange-

reuses (souvent difficiles d'accès); 
• Les participants du PAM proviennent d'habitude de

ménages pauvres qui n'ont pas accès à des vivres en
quantité suffisante; 

• Les collectivités vivent parfois dans des milieux qui
ne leur offrent pas de moyens de subsistance durables
et qui ne le feront probablement jamais;

• Etant donné la nature de l'appui du PAM, la viabilité
des projets dépend de celle des projets des parte-
naires soutenus par les vivres du PAM, mais en pra-
tique, les partenaires d'exécution ont souvent de
piètres capacités de mise en œuvre et manquent de
ressources. 

129. La plupart du temps, il est donc difficile d'appliquer à
l'aide du PAM aux plus démunis les mêmes critères de
viabilité que pour différents types d'aide au développe-
ment, où le « retrait progressif » est la règle après « un
nombre d'années raisonnable ». De plus, bon nombre
des activités de développement appuyées par le PAM of-
frent un filet de sécurité « implicite »; comme il s'agit
en fait de mesures d'aide sociale, le PAM ne devrait pas
envisager un retrait progressif, sauf à long terme. Nous
avons relevé, dans le cadre des études de pays, des
exemples d'interventions qui comprennent des éléments
apparentés à un filet de sécurité; c'est le cas de l'appui
à l'alimentation scolaire et des vivres fournis en contre-
partie de l'acquisition d'actifs ou d'une formation, bien
que leurs principaux objectifs soient l'éducation et l'ap-
prentissage ou la création de possibilités de revenu.
Mais ces activités de soutien ne durent d'habitude pas
assez longtemps pour pallier la consommation insuffi-
sante des ménages, et le filet de sécurité qu'elles repré-
sentent, ainsi que leurs incidences sur la portée et la
durée des activités, sont rarement explicités dans la pro-
grammation du PAM, qui est encore fondée sur le cycle
des programmes de pays (quatre ou cinq ans).

130. Pour ce qui est de la viabilité des avantages des pro-
jets, les constats par pays indiquent qu'en matière de

santé et de nutrition (comme pour les programmes de
santé et nutrition maternelle et infantile, ou SNMI) et
d'éducation, les avantages, bien qu'ils puissent être li-
mités, devraient tout de même avoir un effet à long
terme sur le capital humain des bénéficiaires (p. ex.,
pour les enfants qui achèvent leurs études primaires
grâce aux vivres reçus, ou les enfants dont la croissan-
ce mentale et physique a été protégée par un pro-
gramme de SNMI). 

131. Les preuves de la viabilité des avantages des projets de
vivres-contre-actifs sont moins claires. D'une part,
toutes les études de pays indiquent que les transferts
de vivres ont des effets positifs sur la protection des
actifs et sur la réduction du déficit vivrier des mé-
nages, mais que ces effets, souvent limités par leur
courte durée et par la faible quantité d'aide alimentai-
re fournie, ne peuvent pas être les mêmes que s'il
s'agissait d'un filet de sécurité. D'autre part, la viabili-
té des avantages des actifs créés doit être envisagée
dans le contexte de chaque pays. Les études de pays
soulignent que : 
• L'application des principes de la PFD à l'acquisition

d'actifs est vue comme un facteur positif, car elle a
beaucoup amélioré l'adaptation des actifs à la si-
tuation des bénéficiaires, qui sont donc plus dispo-
sés à les entretenir (Mali, Bangladesh, Ethiopie);
c'est là une différence considérable par rapport aux
constats de l'évaluation tripartite, qui notait (p.
153) : « nous avons trouvé des actifs mal choisis et
inutiles, qui de ce fait ne sont pas entretenus » [TRA-
DUCTION];

• Cela garantit la plupart du temps un flux potentiel-
lement important d'avantages qui continueront sans
doute à se manifester après le retrait progressif du
PAM. Cela s'est clairement manifesté au Bangladesh,
où les participantes au programme d'appui au déve-
loppement des groupes vulnérables n'ont plus be-
soin d'aide alimentaire au bout de deux ans et sont
pour la plupart capables d'entreprendre des activités
de développement dans le cadre des projets d'ONG
locales;

• Cependant, la situation socio-économique des béné-
ficiaires demeure précaire, et il n'est pas réaliste de
s'attendre à ce qu'à elle seule, l'aide alimentaire
fournie pour faciliter l'acquisition d'actifs au niveau
communautaire puisse assurer une sécurité alimen-
taire durable à ce niveau. De fait, la sécurité ali-
mentaire et la résistance aux34 chocs exigeraient une
accumulation considérable d'actifs, ce qui ne serait
possible qu'en multipliant les partenariats et en me-
nant un certain nombre d'interventions coordon-
nées.

132. Les constats des études de pays concernant la viabilité
des changements institutionnels sont abordés sur

34  La résistance désigne ici la capacité d’un système d’absorber les chocs et de s’adapter à l’évolution sous-jacente de manière à conserver essentiellement la mê-
me fonction, la même structure, les mêmes services et les mêmes connaissances.
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trois plans : a) celui des organismes bénéficiaires, b) ce-
lui des partenaires d'exécution et c) celui des politiques.
Il est important de mentionner que l'évaluation tripartite
(p. 154) était particulièrement critique sur ce point : « les
indications selon lesquelles il y aurait eu un renforcement
institutionnel par l'entremise de l'appui du PAM sont extrê-
mement minces » [TRADUCTION]. Sur le plan des orga-
nismes bénéficiaires, les constats des études de pays sont
uniformément positifs : 
• Les comités de projet locaux sont bien placés pour dé-

finir, mettre en œuvre et contrôler les activités pro-
mulguées par le PAM, et ils poursuivront très probable-
ment l'application d'approches semblables à la fin des
projets;

• L'importance et le rôle des comités de projet locaux
dans la gestion des projets varient selon le type de pro-
jet promulgué. Cette importance et ce rôle sont ma-
jeurs pour ce qui est des activités d'acquisition d'actifs,
limités dans le cas des comités d'alimentation scolaire,
et faibles ou inexistants dans les projets sanitaires;

• La viabilité institutionnelle au niveau des projets est
imputée essentiellement aux mesures systématiques de
renforcement des capacités financées au titre des
autres coûts opérationnels directs (ACOD) du PAM.

133. Sur le plan des partenaires d'exécution, les études de pays
indiquent que :
• Les approches conforme à la PFD (p. ex., une partici-

pation accrue des bénéficiaires ou un meilleur ciblage),
si elles n'obéissaient pas déjà aux principes des parte-
naires d'exécution locaux, y sont en général intégrées
et se poursuivront probablement, même après le retrait
du PAM. L'application des leçons du MERET à d'autres
activités d'aide alimentaire par le ministère éthiopien
de l'Agriculture en est un exemple typique;

• Les capacités accrues des partenaires d'exécution sont
liées au niveau de ressources consacrées au renforce-
ment des capacités, et l'on remarque souvent des diffé-
rences considérables dans un même pays à cet égard.
C'est le cas en Ethiopie, où l'on a accordé davantage de
ressources au projet MERET qu'à l'alimentation scolaire,
ce qui s'est clairement reflété dans la qualité du ren-
forcement des capacités fourni aux établissements
mandatés;

• Les études de pays (p. ex., au Mozambique) notent aus-
si que l'efficacité des activités de renforcement des ca-
pacités serait rehaussée si l'on concentrait les efforts
en fonction d'un nombre limité de partenaires et de do-
maines d'intervention, peut-être dans les cadres de dé-
centralisation existants; 

• Lorsqu'on dispose de ressources nationales suffisantes,
et lorsque les activités de développement appuyées par
le PAM sont définies comme étant des priorités natio-
nales clés, ces activités sont souvent développées et
prises en charge par les instances nationales, comme
pour le projet d'alimentation scolaire au Honduras.

134. Les études de pays relèvent quelques indices importants
en ce qui concerne la viabilité de l'approche PFD du PAM

sur le plan des politiques :
• Presque toutes les études de pays font état d'une réa-

lisation remarquable : le fait que l'on tient maintenant
compte de la vulnérabilité sur le plan de la sécurité ali-
mentaire dans le ciblage des interventions nationales
de lutte contre la pauvreté en adoptant l'outil ACV
(analyse et cartographie de la vulnérabilité);

• Plusieurs études de pays relèvent des changements
d'orientation, qu'elles imputent à l'action et aux activi-
tés de plaidoyer du PAM, comme dans les initiatives
d'alimentation scolaire au Honduras et au Mozambique
ou dans la conception préliminaire d'un filet de sécuri-
té national en Ethiopie;

• Cependant, ces réalisations, qui semblent assez limi-
tées, sont tributaires de trois grands facteurs : a) l'im-
portance et la concentration du portefeuille de déve-
loppement (et du portefeuille global) du PAM par rap-
port aux initiatives nationales, b) la capacité de
concertation sur les politiques dans les Bureaux de Pays
et c) le rôle de l'aide du PAM lorsqu'elle s'inscrit dans
un cadre élargi où l'aide alimentaire vient compléter
d'autres ressources existantes à l'intérieur de pro-
grammes sectoriels (comme au Bangladesh), plutôt que
d'être un pilier autour duquel on crée des projets en fai-
sant appel à d'autres ressources.

135. La Phase 1 et les études de pays font ressortir d'importantes
faiblesses en ce qui a trait aux stratégies de sortie :
• Ces stratégies sont rarement explicitées ou même

énoncées dans les documents de projet que nous
avons examinés, et il n'existe pas de directives pro-
venant du siège du PAM en la matière; le seul docu-
ment disponible est un examen des leçons des stra-
tégies de sortie dans le programme d'alimentation
scolaire;

• Au niveau des pays, nous avons observé l'existence de
quelques stratégies de sortie. Certaines sont officielles
et bien définies, comme pour le projet de développe-
ment des groupes vulnérables au Bangladesh, où l'aide
alimentaire est progressivement retirée aux bénéfi-
ciaires au bout de deux ans. Mais la plupart du temps,
les stratégies de sortie n'existent pas, ou elles sont of-
ficieuses et ponctuelles. C'est le cas en Ethiopie, où l'on
a progressivement retiré l'appui à certaines collectivi-
tés lorsqu'il y a eu une baisse du financement; 

• L'ACV est utilisée à bon escient pour recenser les col-
lectivités pauvres, mais rien ne semble indiquer qu'el-
le soit utilisée pour signaler le moment où il faudrait
envisager le retrait progressif de l'aide alimentaire,
comme il prévu dans la PFD. 

136. L'élaboration de stratégies de sortie ne devrait pas né-
cessairement signifier le retrait de l'aide au développe-
ment du PAM d'un secteur ou d'un pays donné, car ces
stratégies doivent être adaptées au contexte. Par
exemple, pour le projet MERET en Ethiopie, on pourrait
envisager les stratégies de sortie en fonction de la né-
cessité d'aider d'autres collectivités, d'où le besoin de li-
miter dans le temps l'aide offerte à une collectivité
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lorsque certains points de référence liés au développe-
ment sont atteints. Pour les projets d'alimentation sco-
laire, on pourrait concevoir des stratégies de sortie re-
posant sur un accroissement de la contribution commu-
nautaire au coût du programme (comme en Bolivie), ou
sur l'augmentation progressive de la contribution du
gouvernement bénéficiaire (comme au Honduras). Pour
ce qui est de l'appui actuel (Bangladesh) et futur à un
filet de sécurité national, les stratégies de sortie pour-
raient consister à définir une série de points de référen-
ce qui déclencheraient le retrait progressif du PAM des
activités de mise en œuvre au profit d'un rôle consulta-
tif en vue d'améliorer les systèmes en place.

2.5 LE PROCESSUS D'EXECUTION DU PAM ET LES
AUTRES FACTEURS POUVANT FAVORISER OU
DEFAVORISER LA MISE EN ŒUVRE DE LA PFD

137. Dans les pages suivantes, en réponse à la question d'éva-
luation « Comment le processus d'exécution du PAM - tout
particulièrement au niveau du pays - a-t-il été mis à jour (le
cas échéant) pour faciliter la mise en œuvre de la PFD? »,
nous examinons les progrès réalisés par le PAM pour ins-
taurer les mesures nécessaires à la mise en œuvre de la
PFD, les facteurs internes et externes qui influencent le
processus d'exécution et - surtout - les effets des diverses
mesures sur l'atteinte des résultats au niveau des projets
et des pays. LA PFD définit un ensemble de composantes
de base pour améliorer la qualité des opérations de déve-
loppement du PAM nécessaires à la réalisation des objec-
tifs stratégiques de la Politique. Ce sont : l'amélioration et
la diversification des partenariats, l'amélioration du cibla-
ge, le renforcement de l'égalité des chances entre les
hommes et les femmes, l'augmentation des niveaux de
participation et la mise en évidence des résultats. Il en se-
ra question ici, ainsi que des enjeux entourant leur dota-
tion en ressources. 

2.5.1 MECANISMES DE PARTENARIAT

138. L'importance de renforcer les partenariats apparaît clai-
rement dans la PFD, qui énonce que l'aide alimentaire
ne doit pas être une ressource isolée pour favoriser le
développement, et que par conséquent, le rôle du PAM
dans le développement passe par le partenariat. De fait,
le genre de projets de développement que l'aide ali-
mentaire doit appuyer, la façon dont un projet est exé-
cuté et sa réussite éventuelle dépendent beaucoup des
capacités et des apports auxiliaires des partenaires du
PAM. Le partenariat à tous les niveaux, et le besoin
connexe de mieux intégrer les activités d'aide alimen-
taire dans les cadres de développement des pays béné-
ficiaires, pourraient être, à vrai dire, le trait le plus dis-
tinctif de l'utilisation de l'aide alimentaire du PAM dans
un contexte de développement. La disponibilité de par-
tenaires aptes et disposés à entreprendre des activités
appuyées par une aide alimentaire en respectant les
principes établis pourrait donc être le postulat le plus
crucial de la PFD.

139. D'une façon générale, lorsqu'il est question de partena-
riat, l'important est de distinguer clairement le parte-
nariat de mise en œuvre, qui concerne tous les prépa-
ratifs nécessaires à l'exécution d'une activité ou d'un
projet en particulier, du partenariat stratégique, qui
désigne, pour le PAM, tous les efforts visant à amélio-
rer la coordination de ses interventions avec diverses
initiatives de sécurité alimentaire et à promouvoir, par
la concertation sur les politiques et la défense des in-
térêts, un environnement plus propice, aux niveaux na-
tional et international, à la réalisation de son mandat
et de ses priorités stratégiques.

140. Il a déjà été question de l'importance du partenariat en
ce qui concerne la pertinence et  l'efficacité globales
des activités de développement du PAM dans les sec-
tions précédentes de ce chapitre. Ici, nous pousserons
l'analyse des questions de partenariat en abordant le
genre de partenaires associés au PAM, les contraintes
éprouvées et les difficultés à l'horizon.  

manque de moyens de ces gouvernements et par les lacunes
dans leurs capacités, qui réduisent l'efficacité des interventions
appuyées par le PAM. Les partenariats avec les élus locaux of-
frent des possibilités très intéressantes pour les interventions ac-
tuelles et futures du PAM, mais on note l'absence de directives
sur la façon de travailler dans une telle structure institutionnel-
le. Le PAM a obtenu d'importants résultats au chapitre du ren-
forcement des capacités de ses partenaires locaux, mais le
manque de ressources l'empêche d'aller plus loin. Enfin, les
études de pays indiquent que la quête de partenariats et la four-
niture d'une aide (souvent) dictée par l'offre, à l'extérieur des
programmes nationaux existants déjà financés, nuit à l'efficaci-
té des interventions du PAM, et que les bureaux de pays n'ont
souvent pas les compétences nécessaires en matière de dialogue
politique, d'analyse et de communication.

Synthèse des principaux constats 
sur le partenariat

L'existence de structures de partenariat solides est l'un des prin-
cipaux facteurs de réussite des initiatives appuyées par le PAM.
D'importants progrès ont été accomplis à l'échelle mondiale en
vue de forger des alliances stratégiques pour le développement
du capital humain dans le contexte des objectifs du Millénaire
pour le développement. Ces alliances sont aussi présentes au ni-
veau des pays, surtout dans le Plan-cadre des Nations Unies
pour l'aide au développement (UNDAF), mais elles aboutissent
rarement à de grands programmes communs. Les principaux par-
tenaires d'exécution au niveau des pays sont les instances na-
tionales avec lesquelles le PAM a tissé des relations solides à
long terme. Les partenariats avec les gouvernements bénéfi-
ciaires semblent satisfaisants, mais ils sont limités par le
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Le partenariat avec des administrations 
nationales :  un important principe d'orientation 

de la programmation
141. Les institutions gouvernementales sont les principales

partenaires des opérations de développement du PAM.
On s'attend même en règle générale à ce que le PAM
contribue, par son aide alimentaire et technique, aux
activités de développement des gouvernements bénéfi-
ciaires. Nous avons souligné dans la section 2.1 le rô-
le majeur que jouent les institutions des gouverne-
ments bénéficiaires dans la formulation des pro-
grammes de pays, et dans la section 2.2, les divers ac-
cords de mise en œuvre instaurés pour les projets ap-
puyés par le PAM pour faire en sorte que les instances
nationales aient le rôle principal ou même souvent
qu'elles dirigent les projets. Trois grandes catégories
d'observations sont possibles en ce qui a trait aux par-
tenariats de mise en œuvre avec des instances natio-
nales, à savoir : a) le rôle de l'aide alimentaire du PAM
dans les projets que l'on met en œuvre, b) les
contraintes des instances nationales lorsqu'elles entre-
prennent des activités appuyées par le PAM et c) les
tensions qui existent entre les priorités du PAM et
celles des gouvernements bénéficiaires.

142. Les études de pays ont mis au jour deux grands scéna-
rios (avec beaucoup de chevauchements) au regard des
modalités de mise en œuvre du PAM avec les instances
nationales. Selon le premier scénario (p. ex., le déve-
loppement des groupes vulnérables au Bangladesh),
l'aide alimentaire du PAM est perçue comme un impor-
tant complément aux autres ressources déjà engagées
par les donateurs et par le gouvernement bénéficiaire.
Ainsi, le rôle du PAM, en plus de fournir des vivres, est
de faire pression en faveur de l'instauration de méca-
nismes de mise en œuvre plus propices et davantage
axés sur les pauvres. Selon le deuxième scénario (p. ex.,
le projet d'alimentation scolaire en Ethiopie), le PAM
est perçu comme un fournisseur d'aide alimentaire dans
le cadre d'initiatives précises, mais on s'attend à ce que
les approches fondées sur l'offre amènent des change-
ments dans les politiques et les programmes au niveau
du pays, et que tôt ou tard, le gouvernement ou
d'autres partenaires fournissent les ressources complé-
mentaires nécessaires pour atteindre pleinement les ob-
jectifs stratégiques de la PFD. Les études de pays indi-
quent clairement que les résultats de ces deux façons
d'envisager le partenariat varient considérablement,
surtout sur le plan de la viabilité et des impacts au-delà
du niveau local.

143. Toutes les études de pays soulignent les difficultés
éprouvées par les instances nationales qui mettent en
œuvre des projets appuyés par le PAM, difficultés liées
à la pauvreté et au manque de ressources des environ-
nements institutionnels où évolue le PAM. Ceci a un ef-
fet direct sur la qualité des interventions que l'on en-
treprend et sur leur ciblage. En Ethiopie, par exemple,
des contraintes matérielles forcent le ministère de

l'Education à sélectionner des écoles proches des routes
pour la mise en œuvre du projet d'alimentation scolai-
re. Plusieurs études de pays notent aussi les problèmes
qu'ont les centres sanitaires à traiter les carences ali-
mentaires que les vivres du PAM sont censés pallier.
Enfin, les études de pays montrent que les capacités li-
mitées des instances nationales influencent la sélection
des activités des programmes de pays en favorisant des
projets relativement faciles à mettre en œuvre, comme
les projets d'alimentation scolaire, au détriment d'ini-
tiatives plus complexes comme les programmes de
vivres-contre-actifs et de santé et de nutrition mater-
nelle et infantile.

144. Comme nous l'avons vu dans la section 2.2, le partena-
riat avec des instances nationales se caractérise aussi
souvent par des tensions quant au niveau de priorité
accordé par les gouvernements nationaux aux directives
de la PFD. Le mécanisme de ciblage fondé sur l'ACV est
un exemple typique de ces divergences, car il s'oppose
parfois aux priorités ou aux mécanismes de ciblage des
gouvernements (p. ex., au Bangladesh et au Mali).

145. Nous avons aussi observé des exemples de partenariats
stratégiques, comme le rôle de promulgation joué par le
PAM dans l'élaboration multidonateurs d'une stratégie
nationale d'implantation d'un filet de sécurité national
en Ethiopie, qui a largement tenu compte des leçons de
l'expérience des opérations de développement du PAM
fondées sur la PFD. L'un des grands facteurs de réussi-
te des partenariats stratégiques, comme le soulignent
plusieurs études de pays, est la capacité des Bureaux de
Pays en matière d'activités de plaidoyer et de concerta-
tion sur les politiques.

Le partenariat avec le système de l'ONU est prometteur,
mais ses effets ne dépassent pas le niveau des projets

146. Le rapport de la Phase 1 souligne les progrès et les in-
vestissements importants réalisés par le PAM au cha-
pitre des partenariats stratégiques (avec le système des
Nations Unies et la Banque mondiale) aux niveaux in-
ternational et régional dans le contexte des objectifs
du Millénaire pour le développement du capital humain,
comme l'éducation, la santé et la nutrition. De plus, en
2003, le PAM a joint les rangs des organismes qui co-
parrainent l'ONUSIDA en signant un protocole d'enten-
te avec le Programme commun des Nations Unies sur le
VIH/sida.

147. Les études de pays confirment le rôle important que
joue le PAM dans le Plan-cadre des Nations Unies pour
l'aide au développement (UNDAF); il en est très souvent
le membre le plus actif et joue un rôle de chef de file
dans les dossiers liés à la PFD, comme l'égalité
hommes-femmes, l'atténuation des effets des catas-
trophes et la sécurité alimentaire (souvent en collabo-
ration avec la FAO). La collaboration à l'UNDAF a sou-
vent mené à des partenariats stratégiques avec d'autres
organismes de l'ONU, comme l'UNICEF en matière d'édu-
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cation et de nutrition. Mais ce sont assez souvent des
partenariats de forme; sur le plan de la mise en œuvre,
ils se traduisent rarement par des activités concrètes
qui vont au-delà de simples promesses d'activités (tou-
jours « pilotes ») dans une poignée de projets. Cela
s'explique d'une part par les différences entre les prio-
rités institutionnelles de chaque organisme, et de
l'autre, par la pénurie de ressources financières à la dis-
position des partenaires éventuels du PAM au sein de
l'ONU. 

Le partenariat avec d'autres donateurs au niveau des
pays : des résultats décevants

148. Les Bureaux de Pays du PAM disent avoir fait d'impor-
tants investissements pour resserrer leurs liens et créer
des partenariats de mise en œuvre avec d'autres dona-
teurs dans chaque pays, et surtout pour trouver des li-
quidités à l'appui des activités, souvent très positives,
mises en œuvre conjointement avec l'aide alimentaire.
Cependant, les études de pays ont recueilli très peu de
données probantes quant aux réalisations positives de
ce genre de partenariats, sauf au Mali, où les activités
de vivres-contre-actifs du PAM sont venues compléter
de petits projets d'irrigation appuyés par la Coopération
allemande.

149. Certaines raisons pourraient expliquer pourquoi les ré-
sultats ont été inférieurs aux attentes des Bureaux de
Pays. Il y a d'abord la décision stratégique de quelques
grands donateurs de ne pas appuyer l'action de déve-
loppement du PAM; ce problème est aussi lié aux
piètres capacités de communication de certains
Bureaux de Pays, car les donateurs éventuels compren-
nent rarement ce qu'accomplit le PAM, dans le cadre de
la PFD, à l'appui des principaux programmes de réduc-
tion de la pauvreté. La capacité insuffisante de mettre
en évidence les résultats obtenus complique encore les
choses. La deuxième raison, qui pèse davantage dans la
balance, est que plusieurs donateurs préfèrent appuyer
des programmes sectoriels plutôt que de fournir des li-
quidités à ce qu'ils considèrent comme étant des pro-
jets du PAM et non des initiatives nationales.  

Le partenariat avec les ONG : du pour et du contre
150. Les études de pays relèvent plusieurs cas où des ONG

sont d'importantes partenaires d'exécution35. Il arrive
(comme en Bolivie, au Honduras et au Bangladesh), que
l'aide alimentaire du PAM vienne compléter les activités
de grandes ONG internationales ou nationales, ou enco-
re (comme pour le projet de vivres-contre-formation au
Bangladesh) que des ONG soient des partenaires straté-

giques clés qui remplaceront éventuellement le PAM
lorsque les bénéficiaires n'auront plus besoin d'aide ali-
mentaire. Dans d'autres cas, les ONG sont des fournis-
seurs de services pour les projets du PAM; ces ONG sont
souvent locales et ont besoin de beaucoup d'appui ins-
titutionnel et de renforcement de leurs capacités. Cet
appui, souvent fourni par le PAM, est financé au titre
des ACOD; il peut donner des résultats remarquables,
mais le faible niveau et l'imprévisibilité de la dotation
en ressources sont un important goulot d'étranglement.

151. Dans l'ensemble, les ONG sont bien cotées dans les
études de pays pour leur capacité de fournir des ser-
vices en respectant les principes de la PFD, mais nous
avons relevé quelques contraintes en ce qui a trait au
ciblage et à la politique de l'égalité des chances entre
hommes et femmes. De plus, les ONG ont parfois ten-
dance à travailler en dehors du cercle des institutions
locales.

Le partenariat avec les autorités décentralisées : 
un défi pour l'avenir

152. Le partenariat avec les élus locaux, comme les
conseillères et les conseillers municipaux, est mainte-
nant un volet important du développement dans le
contexte de la décentralisation en cours. Ce genre de
partenariat semble particulièrement conforme à la phi-
losophie de la PFD, qui est de promouvoir la participa-
tion des groupes les plus vulnérables, car elle crée les
conditions nécessaires à la gouvernance locale. 

153. Les études de pays relèvent des leçons importantes à
cet égard, surtout au Honduras et en Bolivie, où les
processus de décentralisation sont très avancés, et où
les Bureaux de Pays ont été capables de créer un réseau
de partenaires pour la mise en œuvre des activités et
l'octroi des liquidités nécessaires. Ces partenaires sont
des comités de la société civile, des associations de pa-
rents, des conseils municipaux et des entreprises pri-
vées. Dans d'autres pays, où le processus de décentrali-
sation n'est pas aussi avancé, les progrès ont été plus
limités; comme nous l'avons constaté dans l'étude du
Mozambique, ces progrès sont aussi entravés par la dis-
persion excessive des activités de développement ap-
puyées par le PAM, qui ne permet pas de concentrer les
activités de renforcement des capacités dans quelques
districts choisis. On note aussi un manque de compé-
tences en planification participative dans les Bureaux
de Pays dans un contexte de décentralisation, ainsi
qu'un manque de directives sur la collaboration avec ce
genre de structures institutionnelles36 (p. ex., au Mali). 

35  En règle générale, les partenaires officiels du PAM sont des institutions gouvernementales qui concluent des accords de mise en oeuvre avec des ONG à la sug-
gestion du PAM.
36  La question du renforcement des institutions locales et décentralisées n’est pas abordée dans le récent document stratégique du PAM intitulé Renforcement des
capacités nationales et régionales, WFP/EB.3/2004/4-B.
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Difficultés à l’horizon 
154. Malgré quelques progrès notables, les constats de

l'évaluation sont unanimes : les problèmes de partena-
riat sont l'un des principaux facteurs qui nuisent à la
performance du PAM dans le domaine du développe-
ment. Notons que le Plan stratégique (2004 2007)
semble accepter cette conclusion, en faisant du ren-
forcement du partenariat la première priorité de ges-
tion du PAM : « Renforcement des partenariats avec
les homologues nationaux, les organismes des Nations
Unies et d'autres organisations, en particulier les ONG,
afin de combiner les ressources destinés aux stratégies
de lutte contre la faim…. et assurer ainsi le finance-
ment suffisant de tous les besoins non alimentaires et
l'octroi de tous les intrants nécessaires aux activités de
développement appuyées par le PAM. » 

155. Les constats des études de pays cernent quatre grandes
leçons pour la future stratégie de partenariat du PAM : 
• Dans chaque pays, les stratégies de partenariat doi-

vent être fondées sur les initiatives du gouverne-
ment;

• L'intégration de l'aide alimentaire et du savoir-faire
du PAM dans des cadres plus généraux est un élé-
ment important pour en garantir la viabilité et en
élargir l'impact;

• Les futurs partenariats pourraient passer par des
programmes sectoriels, à condition que ceux-ci ne
soient pas trop centralisés et rigides, et qu'ils mi-
sent sur les priorités des collectivités locales. Dans
ce contexte, l'expérience du PAM, qui a collaboré
avec des collectivités pauvres et marginalisées dans
le cadre de la PFD, pourrait être riche en leçons; 

• Dans le contexte des approches sectorielles, les
avantages comparatifs du PAM (p. ex., en matière de
protection sociale) devront être énoncés noir sur
blanc, et le siège devra fournir un encadrement pour
définir clairement le rôle du PAM dans de telles ini-
tiatives. 

2.5.2 MECANISMES DE CIBLAGE 

Synthèse des principaux constats 
sur le ciblage

Conformément aux principes de la PFD, on a élargi la portée
des travaux d’analyse et de cartographie de la vulnérabilité
(ACV) pour qu’ils orientent le choix des secteurs d’interven-
tion, des types de bénéficiaires et des modalités de fonction-
nement. L’ACV a été intégrée, et même institutionnalisée dans
certains pays. Ceci a permis de concentrer les activités ap-
puyées par le PAM dans les principales zones d’insécurité ali-
mentaire, bien que le processus de ciblage soit aussi influen-
cé par des considérations politiques. Notons cependant qu’en
deçà du niveau du district ou de la région, le ciblage est sur-
tout déterminé selon les capacités, les priorités et les res-
sources des partenaires, et que la distribution de vivres au pa-
lier communautaire est souvent influencée par les approches
locales traditionnelles des questions d’équité et non par de
stricts critères de vulnérabilité. Les ménages démunis et sans
travail ont tendance à ne profiter qu’indirectement des actifs
créés, mais l’attention que l’on accorde à l’acquisition d’actifs
dans certains pays est particulièrement pertinente pour cer-
taines catégories de bénéficiaires (p. ex., les femmes des mi-
lieux ruraux) et pourrait améliorer leur degré d’inclusion. Le
niveau d’accès des ménages pauvres aux établissements de
santé et d’enseignement appuyés par le PAM dépend de fac-
teurs souvent hors du contrôle du PAM, mais auxquels il fau-
drait s’intéresser de plus près lors de la conception des projets.
L’équipe d’évaluation considère que la PFD contribue beaucoup
à améliorer la pertinence du ciblage des activités de dévelop-
pement du PAM, mais qu’il subsiste quelques lacunes dans les
programmes en ce qui a trait aux activités destinées à amé-
liorer la situation de catégories particulièrement vulnérables
(p. ex., les enfants non scolarisés, les ménages démunis ou
sans travail, les malades et les personnes âgées).

Facteurs externes influençant le partenariat
• Les contraintes budgétaires globales des partenaires natio-

naux
• Les piètres capacités humaines et techniques des institutions

et des partenaires d'exécution locaux
• Les contraintes budgétaires des partenaires au sein de l'ONU
• La faible priorité du développement rural et des investisse-

ments agricoles dans les budgets des donateurs et des gou-
vernements

• L'importance du financement des programmes sectoriels dans
les budgets des donateurs bilatéraux

• L'hésitation des donateurs bilatéraux à utiliser l'aide alimen-
taire dans un contexte de développement

Facteurs internes influençant le partenariat
• La stratégie de partenariat encore axée sur la recherche de

fonds complémentaires à l'aide alimentaire 
• La piètre capacité de mise en évidence des résultats
• L'insuffisance des moyens de pression de plusieurs bureaux de

pays
• Les carences dans les capacités et les stratégies de communi-

cation
• L'absence de directives claires sur l'appui aux élus locaux 
• Le faible niveau de prévisibilité des fonds de développement

du PAM
• L'insuffisance des ressources consacrées au renforcement des

capacités des partenaires locaux

Faits saillants : aperçu des limites et des contraintes au partenariat



156. L’évaluation tripartite définissait le ciblage comme étant
la raison d'être de l'utilisation de l'aide alimentaire pour le
développement, et l'une des principales faiblesses des ac-
tivités de développement du PAM. L'amélioration du cibla-
ge fondée sur des critères de sécurité alimentaire expli-
cites est l'un des piliers de la PFD. De fait, dans un contex-
te de rareté et de diminution des ressources destinées au
développement, il existe un besoin direct de concentrer
ces ressources dans les pays pauvres et les populations les
plus vulnérables. Toutefois, ce processus de concentration
dans les zones et les populations pauvres rehausse consi-
dérablement la difficulté pour la PFD d'atteindre ses ob-
jectifs.

157. Le ciblage est un aspect de la PFD dont il a déjà été ques-
tion dans le présent rapport, aux chapitres sur la perti-
nence et de l'efficacité des activités de développement du
PAM. Dans les paragraphes suivants, nous analyserons les
questions de ciblage du point de vue des outils, des mé-
canismes et des processus disponibles dans différents
contextes nationaux et par rapport aux domaines d'activi-
té de la PFD.

Le développement et l'utilisation accrue de l'ACV
158. Le rapport de la Phase 1 fait état d'investissements consi-

dérables dans le principal outil de ciblage du PAM : l'ana-
lyse et la cartographie de la vulnérabilité (ACV), dont on
a élargi la portée pour qu'elle puisse orienter le choix des
secteurs d'intervention, des types de bénéficiaires et des
modalités de fonctionnement. Dans la pratique :
• Les directives de l'ACV ont été revues de manière à in-

clure l'analyse de la vulnérabilité, la sécurité alimentai-
re et l'évaluation des besoins; 

• Les approches, les méthodes et les produits de l'ACV ont
été regroupés en un cadre d'analyse normalisé permet-
tant une analyse complète de la vulnérabilité fondée
sur un certain nombre de profils de vulnérabilité provi-
soires; 

• La dotation en personnel et la formation à l'ACV se sont
améliorées : il y a maintenant des responsables de l'ACV
dans les principaux Bureaux de Pays et dans tous les
bureaux régionaux, et tous les organismes nationaux
reçoivent une formation à l'ACV;

• Le financement du personnel de l'ACV est intégré dans
les programmes, tandis que des subventions particu-
lières permettent la collecte et l'analyse des données,
ainsi que la formation.

159. Les études de pays confirment que l'ACV est systémati-
quement utilisée par les Bureaux de Pays du PAM, et qu'el-
le est souvent institutionnalisée au niveau national. Elle a
été adoptée par quelques gouvernements (Mozambique,
Pakistan) et, dans certains pays, par d'autres agences de
développement également (Bangladesh, Bolivie,
Honduras). Au Mali, il existait déjà un système national
d'alerte précoce (SAP) qui émet périodiquement des mises
à jour sur la sécurité alimentaire; on s'en est aussi servi
pour le ciblage du PAM, pendant la tenue d'un exercice
d'ACV approfondi pour préparer le programme de pays. En

Ethiopie, les indicateurs d'ACV du PAM ont été mis à
contribution lorsque le gouvernement et les donateurs ont
voulu définir un « indice de vulnérabilité chronique ». 

Le ciblage au niveau des pays est satisfaisant, 
mais il a ses limites 

160 L'ACV est à la base du ciblage géographique des activités
de développement appuyées par le PAM, et son applica-
tion systématique a contribué à accentuer l'orientation
vers les zones d'insécurité alimentaire. En revanche, les
études de pays montrent que d'autres considérations en-
trent en jeu dans le processus de sélection. Par exemple,
le programme de pays du PAM en Ethiopie comporte un
parti pris en faveur des régions où le PAM a déjà été pré-
sent, et en faveur des moyens de subsistance fondés sur
l'agriculture plutôt que sur l'élevage. Au Pakistan et au
Bangladesh, on cible aussi les districts modérément tou-
chés par l'insécurité alimentaire. Il est important de men-
tionner qu'à ce niveau, la possibilité de gains politiques
peut influencer le ciblage lors des négociations avec les
gouvernements. 

161. Les zones urbaines ne reçoivent pas d'aide en général, car
elles sont considérées comme relativement moins sujettes
à l'insécurité alimentaire. Les projets de lutte contre le
VIH/sida font exception à la règle, car ils font appel à des
critères de prévalence et d'exposition au risque. De plus,
en Amérique latine (Bolivie et Honduras), on songe ac-
tuellement à inclure des zones urbaines et périurbaines et
à adapter les outils d'ACV au milieu urbain, car le nombre
de citadins pauvres ne cesse de croître. Par contre, le
VIH/sida fait aussi des ravages en milieu rural dans de
nombreux pays, mais l'absence d'installations de dépista-
ge empêche de faire des analyses et un ciblage exacts. 

162. Le ciblage géographique par l'ACV s'arrête aux niveaux de
la région et du district, essentiellement en raison de la pé-
nurie de données secondaires en deçà du niveau du dis-
trict. Des enquêtes auprès des collectivités et des mé-
nages sont prévues ou en cours pour combler cet écart. Il
est important de souligner toutefois qu'il n'est pas tou-
jours possible ni recommandé de procéder à un ciblage
précis au niveau communautaire. Un ciblage au niveau ré-
gional et du district convient mieux, par exemple, dans les
contextes socio-économiques uniformes, comme en
Afrique sahélienne (au Mali dans notre échantillon) ou
dans les zones rurales de l'Amérique centrale et du Sud (en
Bolivie, au Honduras).

163. Les constats des études de pays montrent aussi qu'il ap-
partient essentiellement aux partenaires de décider de pro-
céder à un ciblage en deçà du niveau de la région ou du
district. Par exemple, la sélection des collectivités, des
écoles et des centres sanitaires à appuyer se fait en consul-
tation avec les administrations locales, parfois avec l'ac-
cord des gouvernements locaux. Les questions d'accès et de
logistique (et parfois de sécurité) et leurs incidences sur
les coûts sont des facteurs clés dans ce processus. Au
Pakistan, par exemple, le personnel féminin ne peut pas se
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déplacer librement et sans danger dans toutes les zones. La
présence de partenaires d'exécution compétents, ainsi que
leurs priorités et leur approche, sont aussi d'importants
facteurs qui jouent dans le processus de ciblage.

Domaines d'activité et ciblage des bénéficiaires : 
réalisations et contraintes

164. Les organismes communautaires sont chargés de la sélec-
tion des bénéficiaires dans la catégorie des projets de
vivres-contre-actifs. Selon les données recueillies sur le
terrain, il n'est ni possible, ni recommandé dans de nom-
breuses cultures de promouvoir des mécanismes de ciblage
qui excluent les mieux nantis. Au Mozambique, certaines
collectivités adoptent un système par rotation pour la dis-
tribution des rations alimentaires; en Bolivie, toutes les ra-
tions sont partagées au niveau communautaire sans autre
ciblage. De telles pratiques sont compréhensibles du fait
que les collectivités cibles sont souvent pauvres dans l'en-
semble, que les écarts ne sont pas très prononcés, et que
la solidarité est un trait culturel dominant. Il est intéres-
sant de souligner qu'en Bolivie, les mieux nantis ne sont
parfois tout simplement pas intéressés à participer aux ac-
tivités de vivres-contre-travail et s'excluent d'eux-mêmes.

165. Nous avons constaté des différences dans l'accès aux ac-
tifs créés; ces différences s'expliquent (voir la section
2.2.3) par la nature des activités ou les modalités de mi-
se en œuvre des projets. Ainsi : 
• En Ethiopie, le projet d'acquisition d'actifs (MERET) est

fortement axé sur la gestion des ressources naturelles,
et la sélection des sites se fait sur la base de critères
techniques; par conséquent, les propriétaires fonciers,
bien que souvent très pauvres, en sont les principaux
bénéficiaires; 

• Au Pakistan et au Mali, les bénéficiaires sont tenus de
participer à des organismes communautaires (souvent
par l'entremise de plans de crédit) et de fournir des
contributions complémentaires en argent comptant (au
Pakistan) pour être admissibles aux « services de déve-
loppement » (rations alimentaires, formation, actifs),
ce qui sous-entend l'exclusion possible des ménages qui
n'ont pas les moyens de rembourser des prêts ou des
avances de fonds;

• L'aide alimentaire même est distribuée aux personnes
aptes au travail, ce qui laisse pour compte les ménages
composés de personnes handicapées, malades ou âgées
avec enfants;

• Les femmes, qui préfèrent en général les actifs moins
exigeants en main-d'œuvre (Ethiopie, Mali), reçoivent
par conséquent moins de rations.

166. Soulignons aussi que les biens collectifs comme les puits,
les voies de desserte ou la fixation de dunes profitent à
toute la collectivité, et que les changements d'orientation
des programmes de pays du PAM en faveur des biens col-
lectifs et ménagers plutôt que des grandes infrastructures
ont contribué à l'atteinte des principales cibles du PAM, à
savoir les ménages pauvres et les femmes. Au Pakistan sur-
tout, l'accent sur les actifs « pour les femmes des milieux

ruraux » a aidé à créer des actifs vraiment utiles aux
femmes et qui accroissent leur participation aux bénéfices. 

167. Selon les données recueillies sur le terrain, en ce qui
concerne les activités de santé, de nutrition et d'éduca-
tion, le ciblage géographique à lui seul ne garantit pas
que les ménages pauvres profitent des projets d'aide. Les
vivres fournis en tant qu'incitation ou en tant que com-
plément alimentaire ne suffisent pas toujours à permettre
aux ménages très pauvres d'envoyer leurs enfants à l'éco-
le, ni aux femmes de fréquenter un centre sanitaire. Les
coûts de substitution et la distance peuvent même empê-
cher les enfants les plus pauvres d'aller à l'école, tandis
que dans certains pays (comme au Pakistan), les barrières
culturelles et les coutumes empêchent les femmes de fré-
quenter les centres sanitaires. En outre, on nous a dit que
la stigmatisation sociale des personnes atteintes par le
VIH/sida pose des difficultés supplémentaires en matière
de ciblage. 

168. Néanmoins, l'emplacement d'un établissement d'enseigne-
ment ou de santé dans une zone rurale souffrant d'insécu-
rité alimentaire est un critère raisonnable pour faire en
sorte que la majeure partie de la clientèle provienne de
ménages pauvres. Dans quelques régions isolées, cepen-
dant, ces établissements n'existent pas, ne sont plus en
activité ou sont de très piètre qualité, malgré le fait que
le PAM ne peut en principe appuyer que les établissements
qui respectent ses normes minimales et celles de l'UNESCO
et de l'OMS. Cette situation, combinée aux contraintes lo-
gistiques et aux questions de rentabilité, limite le rayon-
nement du PAM dans certains pays.  L'engagement gou-
vernemental et les mesures complémentaires des parte-
naires devraient aider à surmonter ces difficultés, mais les
informations recueillies sur le terrain donnent à penser
qu'il faut en faire davantage en ce qui concerne les projets
de santé et d'éducation, surtout au regard de la coordina-
tion des partenaires et de la participation des bénéfi-
ciaires. De plus, on n'exploite pas pleinement la synergie
possible entre les projets du PAM. Au Pakistan, par
exemple, des écoles situées dans les collectivités aidées
par le projet d'acquisition d'actifs n'étaient pas ouvertes,
tandis que des écoles appuyées par le PAM ne profitaient
d'aucun projet d'acquisition d'actifs (comme la construc-
tion d'un puits ou de latrines).

169. Dans les projets d'alimentation scolaire, le ciblage est
complété par la distribution sélective de vivres, d'ordi-
naire des rations sèches, aux familles d'écolières. Cette
discrimination à rebours est acceptable dans les zones
où, pour des raisons sociales et culturelles, la fréquenta-
tion scolaire des filles est beaucoup plus faible que cel-
le des garçons. C'est un mécanisme qui fonctionne (au
Pakistan, le niveau d'inscription des filles a augmenté de
façon spectaculaire) et qui s'avère socialement accep-
table. À la lumière de cette expérience, on pourrait peut-
être songer à appliquer d'autres formes de discrimination
à rebours, par exemple en faveur des enfants des mé-
nages très pauvres. 
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2.5.3 MECANISMES FAVORISANT LA PARTICIPATION 
DES INTERVENANTS

170. La participation de tous les intervenants des projets est
désignée dans la PFD comme un aspect à améliorer sans
faute. Soulignons aussi que l'évaluation tripartite faisait
état de lacunes dans les domaines de la participation com-
munautaire et de l'influence des groupes cibles sur la for-
mulation des projets. Le rapport de la Phase 1 confirme
l'engagement du PAM à promouvoir des approches partici-
patives dans ses activités de développement. De fait, com-
me l'envisage la PFD : 
• Le PAM a produit un document de politique qui résume

les principes et les réalisations de ses projets au cha-
pitre de la participation, ainsi qu'un guide détaillé des
outils et techniques de participation de pointe;

• Les questions de participation sont soulignées dans
tous les programmes de pays que nous avons examinés
et dans la plupart des descriptifs de projets, où les ap-
proches participatives sont considérées à juste titre
comme incluant tous les partenaires et les gouverne-
ments bénéficiaires et ne se limitent donc pas aux re-
lations avec les bénéficiaires.

171. Les équipes d'études de pays, conformément à la matrice
d'évaluation, ont concentré leur analyse sur le degré de
prise en charge des activités et des principes de la PFD par
les partenaires et sur la mesure dans laquelle on applique
(et dans laquelle on peut appliquer) les approches partici-
patives dans le cadre des projets.

La prise en charge par les partenaires 
nationaux est satisfaisante

172. Les études de pays confirment que les programmes de pays

sont préparés à l'issue de consultations avec les autorités
gouvernementales, les donateurs, les organismes de l'ONU,
les ONG, les représentants de la société civile et parfois,
comme en Bolivie, les représentants des bénéficiaires. Ces
consultations sont organisées aux niveaux central et ré-
gional (au Mali et en Bolivie, elles le sont également à une
échelle plus décentralisée). 

173. Le degré de prise en charge par les institutions gouver-
nementales aux niveaux national et régional est satis-
faisant, comme le montre le rôle décisif que jouent les
comités de projet au niveau ministériel (Ethiopie) ou les
unités de projet au niveau régional (Pakistan, Ethiopie)
dans la mise en œuvre des activités et la promotion des
principes de la PFD. Cependant, les engagements de fi-
nancement des activités sont parfois insuffisants. On
explique ce fait par le manque général de ressources,
mais aussi par le faible degré de priorité que les gou-
vernements bénéficiaires accordent à certains domaines
d'activité de la PFD (voir la section 2.1). 

174. Certains programmes de pays recommandent de rehausser
la mise à contribution et la participation des élus locaux,
surtout dans les pays où une décentralisation politique est
en cours, comme en Bolivie, au Pakistan et au Mali. Les
données recueillies sur le terrain montrent cependant que
ce n'est qu'en Bolivie, où les processus de participation
des municipalités et des populations sont bien établis,
que la collaboration à ce niveau fonctionne bien. 

L'application d'approches participatives est satisfaisante
dans les projets d'acquisition d'actifs, mais elle doit être

améliorée dans les projets de santé et d'éducation
175. Les recommandations de la PFD quant à l'utilisation

d'approches participatives concernent principalement la
participation des bénéficiaires. Les études de pays indi-
quent que l'on a élaboré des directives spécifiques (en
Ethiopie), sélectionné des partenaires d'exécution pos-
sédant des compétences et des capacités au regard de
l'approche participative, et encouragé la collaboration
avec les organismes communautaires (en particulier en
Bolivie, mais aussi au Mozambique et au Mali). Les ap-
proches utilisées sont la création de comités commu-
nautaires, la planification participative, les contribu-
tions complémentaires des bénéficiaires en argent et en
nature, ainsi que les activités de formation et de
conscientisation. 

176. Les approches et les techniques participatives sont systé-
matiquement appliquées et sont généralement efficaces
dans les activités d'acquisition d'actifs, où contrairement
au passé, les participants jouent un rôle important dans la
définition, la gestion et l'entretien des actifs. Les ONG, qui
servent souvent de partenaires d'exécution, ont d'habitu-
de l'expérience des techniques participatives et recrutent
des responsables dans la collectivité même. Certains par-
tenaires gouvernementaux adoptent aussi des approches
participatives et font appel à un réseau d'animateurs so-
ciaux issus des collectivités (Etat de Jammu-et-Cachemire

Synthèse des principaux constats 
sur la participation

Les notions et les outils de participation ont fait l'objet de do-
cuments et de directives spécifiques qui ont été appliqués à
grande échelle au niveau des pays, et les programmes de pays
du PAM sont le résultat d'un processus participatif qui fait ap-
pel aux principaux intervenants aux paliers national et régio-
nal, et parfois au palier local. La prise en charge par les parte-
naires d'exécution est satisfaisante dans l'ensemble, tant pour
les institutions gouvernementales que pour les organismes non
gouvernementaux. Cependant, les engagements financiers sont
parfois limités, et la participation des institutions locales dé-
centralisées n'est pas encore au point. Des approches partici-
patives ont été intégrées dans les projets d'acquisition d'actifs.
Ceci représente probablement le changement le plus important
par rapport au passé, et c'est un facteur de réussite considé-
rable aux chapitres de l'atteinte et de la viabilité des résultats.
Dans les projets de santé et d'éducation, on n'adopte pas en-
core systématiquement une approche participative, mais
lorsque c'est le cas, une telle approche améliore la prise en
charge des projets et leur viabilité.
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au Pakistan) ou s'entretiennent directement avec des or-
ganismes communautaires (Mozambique).

177. Dans les projets de santé et d'éducation, on n'adopte
pas encore systématiquement une approche participati-
ve, mais lorsque c'est le cas, une telle approche rehaus-
se considérablement la prise en charge des projets et
leur viabilité. Dans les projets d'alimentation scolaire en
Bolivie, par exemple, des comités de parents gèrent les
dons alimentaires, les contributions parentales (en ar-
gent et en vivres) et la préparation des repas et partici-
pent au suivi de l'état nutritionnel de leurs enfants. Au
Mozambique, en revanche, toutes les écoles n'ont pas
une association parents-enseignants active, tandis qu'au
Pakistan, de telles associations sont pratiquement in-
existantes ou inactives, et les parents ne participent pas
à la distribution de vivres, qui est assurée par le per-
sonnel enseignant et par la direction des écoles.

178. Nous avons constaté sur le terrain que les tâches orga-
nisationnelles et les contributions connexes des comités
d'alimentation scolaire favorisent la participation active
des parents. En fait, la distribution de rations sèches n'a
qu'un faible effet d'incitation si elle ne s'accompagne
d'aucune autre mesure, car les responsables de la mise
en œuvre ne voient pas toujours pourquoi ils devraient
y faire participer les comités de parents. Par consé-
quent, même si la distribution de vivres incite les pa-
rents à inscrire leurs enfants à l'école, les bénéficiaires
exercent peu de contrôle sur la mise en œuvre et la qua-
lité des services, et l'impact global du projet sur la col-
lectivité s'en trouve fortement diminué.

179. Dans les projets de santé et de lutte contre le VIH/sida, la
participation est en général plus limitée. Les projets de lut-
te contre le VIH/sida, très récents, sont encore en cours :
au Honduras, des projets pilotes donnent de bons résultats;
au Mozambique, la participation est encore faible, mais la
situation pourrait s'améliorer avec les plans d'action com-
munautaires élaborés avec l'appui de l'UNICEF; en Ethiopie,
l'approche participative à la formation des partenaires
d'exécution se poursuit, mais on n'a encore instauré aucun
système pour garantir une participation communautaire.

180. Au Pakistan et au Mali, les bénéficiaires des projets de
santé sont simplement les destinataires de l'aide ali-
mentaire, et les projets en question sont de simples mé-
canismes de distribution de vivres qui n'accordent aucun
rôle aux bénéficiaires. Dans ces cas, l'absence de parti-
cipation signifie également un manque d'information
sur les objectifs et les modalités des projets, ce qui en-
gendre souvent des malentendus et une insatisfaction
parmi les bénéficiaires.

181. Les raisons de ces carences dans les projets de santé sem-
blent tenir aux faiblesses de la mise en œuvre des services
de santé, qui adoptent une attitude condescendante envers
leur clientèle, et à une coopération insuffisante avec des
partenaires ayant déjà participé à des projets de santé.

2.5.4 MECANISME DE RENFORCEMENT DE L'EGALITE DES
CHANCES ENTRE LES HOMMES ET LES FEMMES

182. Dans les études de pays (voir les sections 2.1 et 2.2 du
présent rapport) et le rapport de la Phase 1, nous souli-
gnons les progrès importants réalisés par le PAM en vue de
promouvoir systématiquement l'amélioration de la partici-
pation des femmes aux avantages de ses activités de dé-
veloppement. Notons à cet effet que les principes de la
PFD sont conformes à la volonté de mieux tenir compte
des mécanismes de renforcement de l'égalité des chances
entre les hommes et les femmes dans les programmes du
PAM, par exemple : a) du fait que l'on s'intéresse à l'ana-
lyse des mécanismes de sécurité alimentaire à l'intérieur

Faits saillants : Effets des approches 
participatives sur les résultats

• Les résultats confirment que l'adoption d'approches partici-
patives améliore le ciblage et permet de mieux répondre aux
priorités des groupes cibles. Les comités de bénéficiaires et
les outils participatifs renforcent la représentativité des
laissés-pour-compte et contribuent en particulier à l'habili-
tation des femmes au sein des collectivités. Enfin, la parti-
cipation et la formation renforcent les capacités locales et
favorisent la viabilité. 

• Mais même les initiatives les plus fructueuses ont leurs limites :
la transparence, l'information et la sensibilisation pourraient
être améliorées; il faudrait conscientiser et former les admi-
nistrations gouvernementales pertinentes dans certains pays;
et les mesures participatives ne tiennent pas toujours suffi-
samment compte des barrières culturelles et de la charge de
travail quotidienne des femmes invitées à participer.

Synthèse des principaux constats sur les 
mécanismes de renforcement de l'égalité des

chances entre les hommes et les femmes 
Nous avons observé des progrès très importants en ce qui a trait
à l'amélioration de la participation des femmes aux avantages
découlant des projets de développement du PAM. Les pro-
grammes de pays ont été modifiés pour accroître leur pertinence
vis à vis des priorités des femmes, et les directives et domaines
d'activité de la PFD ont contribué à cet état de chose. Plusieurs
mécanismes de mise en œuvre (points focaux pour la parité entre
les sexes, directives) ont été instaurés dans les bureaux de pays
pour faire en sorte que les femmes participent aux projets pro-
mulgués par le PAM. Cependant, la plupart des mesures instau-
rées ne garantissent encore aucun changement dans les relations
hommes-femmes, ni dans le rôle des femmes au sein des socié-
tés locales; c'est pourquoi on préconise l'adoption d'une approche
axée sur l'équité de genre plutôt que sur « les femmes dans le
développement ». Nous avons également noté des carences sur
le plan du dialogue politique visant à promouvoir des change-
ments au niveau national
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des ménages et aux rôles et aux « comportements » des
hommes et des femmes à cet égard, b) dans la défini-
tion des cinq domaines d'activité, le premier étant ex-
clusivement consacré aux enjeux des femmes et des en-
fants (santé et nutrition), et le deuxième, de manière
décisive sur l'instruction des filles et la formation des
femmes, c) dans l'orientation vers les méthodes de pro-
grammation participatives et d) dans les activités de
vivres-contre-actifs, qui s'éloignent des grands travaux
publics d'infrastructures rurales au profit d'activités
communautaires qui offrent aux femmes la possibilité
d'un meilleur contrôle sur les actifs créés.

183. En fait, comme le souligne le rapport de la Phase 1, la
PFD peut être vue comme un important outil de promo-
tion des huit « engagements renforcés du PAM en faveur
des femmes37 ». Nous examinons ici la politique de l'éga-
lité des chances entre hommes et femmes à la lumière
des mécanismes qui ont été instaurés et des barrières
culturelles, sociales et politiques que doit surmonter le
PAM dans un tel cadre.

Un tournant décisif en faveur des priorités des femmess
184. Précisons d'abord que l'évaluation tripartite (p. 153) note

que « les mesures qui ciblent les femmes en tant que par-
ticipantes sont faibles ou inexistantes dans la conception
des projets » [TRADUCTION]. Tous les programmes de pays
que nous avons examinés accordent de plus en plus d'at-
tention aux femmes et à leurs priorités, au point où les ac-
tivités envisagées dans les programmes de pays
(Bangladesh, Pakistan) sont pratiquement toutes orien-
tées vers les femmes De plus, le niveau accru d'investisse-
ments dans les activités de développement du capital hu-
main (santé, nutrition et éducation) au sein du porte-
feuille de développement du PAM suppose en vérité que
l'on s'intéresse davantage aux priorités des femmes, alors
que par le passé, on réservait ce niveau d'attention aux
activités de vivres-contre-travail plus traditionnelles, fon-
dées sur l'agriculture.

185. Des progrès remarquables ont aussi été accomplis sur le
plan de la participation des femmes aux projets et des
avantages qu'elles en tirent. Dans les études de pays, on
remarque surtout : a) la « discrimination à rebours » visant
à promouvoir la fréquentation scolaire des filles par le biais
d'incitations alimentaires, b) l'orientation vers les activités
de vivres-contre-actifs dans la définition des actifs et des
activités, lesquelles sont souvent moins exigeantes en
main-d'œuvre et plus conformes aux priorités des femmes
- par exemple, les équipements collectifs de base et les ac-
tivités rémunératrices - que ne l'étaient les projets agri-
coles classiques et c) l'abandon des activités de vivres-

contre-travail au profit d'activités de vivres-contre-forma-
tion (en particulier au Bangladesh et au Pakistan). Nous
avons toutefois relevé certaines contraintes, imputables à
la difficulté de mettre en œuvre des initiatives plus com-
plexes que les activités classiques de vivres-contre-travail.

Des mécanismes de mise en œuvre fondés 
sur l'approche d'intégration des femmes au développement

186. Les études de pays constatent plusieurs changements dans
la façon dont les projets sont mis en œuvre au niveau na-
tional. Les plus remarquables sont l'adoption de directives
précises pour inclure les priorités des femmes dans la
conception des projets (Honduras et Mozambique), la
création de points focaux pour la parité entre les sexes
dans les Bureaux de Pays (Ethiopie et Bangladesh), l'in-
clusion d'indicateurs sexospécifiques dans le ciblage par
l'ACV (Bolivie et Pakistan) et l'inclusion de données venti-
lées par sexe dans les rapports normalisés sur les projets. 

187. Les études de pays notent par contre que les opérations de
développement du PAM sont encore très axées sur une ap-
proche d' « intégration des femmes au développement »,
qui met l'accent sur les mesures de ciblage et d'inclusion
des femmes dans les projets plutôt que sur la promotion
de changements progressifs des rôles sociaux. 

37  1) Répondre aux besoins nutritionnels spécifiques des femmes enceintes et des mères allaitantes et - lorsqu'il y a lieu - des adolescentes et susciter chez elles
une prise de conscience accrue des questions de santé et de nutrition; 2) Elargir les activités qui permettent aux filles de fréquenter l'école; 3) Veiller à ce que les
femmes tirent des avantages au moins égaux des avoirs créés au moyen d'activités vivres pour la formation et d'activités vivres-contre-travail; 4) Aider les femmes
à contrôler les rations destinées aux ménages distribuées dans le cadre de secours alimentaires d'urgence; 5) Faire en sorte que les femmes soient également re-
présentées au sein des comités de distribution de vivres et des autres organismes locaux participant à l'exécution des programmes; 6) Faire en sorte qu'une pers-
pective différenciée par sexe soit intégrée systématiquement aux activités de programmation; 7) Contribuer à créer un environnement qui reconnaisse le rôle im-
portant que les femmes jouent dans la sécurité alimentaire des ménages et qui encourage aussi bien les hommes que les femmes à réduire les inégalités entre les
sexes; et 8) Progresser dans les domaines du personnel et des politiques de gestion des ressources humaines. 

D'après une étude de terrain : La politique
de l'égalité des chances entre hommes et

femmes dans les contextes difficiles
(Pakistan)

Les approches participatives sont mises en œuvre par les parte-
naires d'exécution. La participation des femmes au cycle des
projets est négligeable, bien qu'elles soient les cibles et les bé-
néficiaires principales des activités du PAM. Cela s'explique par
le faible niveau d'alphabétisation des femmes et par les bar-
rières culturelles qui entravent leur mobilité et leur interdisent
de parler avec des hommes hors de leur famille. Dans le cadre du
projet Creating Assets for Rural Women, même au sein des or-
ganisations féminines, ce sont les hommes qui s'acquittent de
la plupart des tâches. Les faibles niveaux d'alphabétisation des
femmes font en sorte que de nombreuses associations féminines
confient leur comptabilité à des hommes. Et comme il existe en-
core des limites aux déplacements des femmes, les hommes font
le gros du travail : ils s'occupent de toutes les interactions à
l'extérieur du ménage, trouvent l'argent nécessaire à la partici-
pation des bénéficiaires, discutent avec le maçon et le payent,
achètent les matières premières, effectuent les travaux de
construction, apportent les coupons alimentaires au magasin et
en ramènent les vivres (mais la liste des aliments à acheter a été
dressée avec la collaboration de leur femme). 
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Par exemple, au Honduras, la population cible du domaine
d'activité 1 du PAM se compose de femmes et d'enfants,
mais aucun changement de comportement n'a été consta-
té au sein des ménages en ce qui a trait au partage des
responsabilités envers la nutrition et la santé des enfants.
Au Bangladesh, selon les intervenants consultés, l'égalité
des chances entre hommes et femmes est l'effet le moins
prononcé du projet Integrated Food Security. Les interve-
nants sont convaincus qu'il est trop difficile de changer la
culture, les habitudes et les interdits sociaux et religieux
avec les maigres moyens du projet. De tels changements
exigeraient selon eux un vaste effort durable et concerté
d'amélioration des conditions socio-économiques et de
renforcement des capacités intellectuelles. 

188. Des lacunes ont également été constatées sur le plan de
la méthode; on omet par exemple les activités non ré-
munérées des données de référence, ce qui signifie
qu'une grande partie des tâches quotidiennes des
femmes ne sont pas enregistrées. 

On ne tient pas toujours compte 
d'un climat politique difficile 

189. Plusieurs études de pays constatent que malgré les bons
résultats obtenus au niveau des projets, le climat socio-
culturel et politique local et national demeure « hostile »
à l'amélioration du rôle des femmes dans les domaines
social, économique et politique, ce qui s'explique par la
lenteur et la complexité des processus de changement
culturels et sociaux. Les études de pays font cependant
état d'un certain manque d'initiative de la part des
Bureaux de Pays lorsqu'il s'agit de promouvoir un dia-
logue sur les politiques d'égalité entre les sexes. De
plus, nous observons que les questions de politique et
de gouvernance sont souvent passées sous silence dans
les programmes de pays et dans la conception des acti-
vités. Ces lacunes expliquent pourquoi les avantages des
activités appuyées par le PAM ont tendance à ne pas dé-
passer les limites des projets. Cependant, en tirant des
leçons de ses projets, de ses programmes et de sa colla-
boration avec les ministères, le PAM a la possibilité de
promouvoir une concertation sur les politiques fondée
sur ses stratégies d'éducation et de santé et sur la dis-
crimination à rebours dans le ciblage des sexes.

190. De toute évidence, il ne faut pas trop insister sur la
responsabilité du PAM dans les résolutions des inégali-
tés sociales et culturelles entre hommes et femmes, car
les obstacles au changement dépassent de beaucoup les
moyens et le mandat du Programme. Cependant, une ap-
proche axée sur l'égalité des chances entre hommes et
femmes (et non sur « l'intégration des femmes au déve-
loppement ») dans la conception et la mise en œuvre
des projets - une approche qui irait au-delà des femmes
ciblées pour chercher à comprendre la nature des rela-
tions entre les femmes, les hommes et les enfants dans
tel ou tel contexte - serait certainement beaucoup
mieux adaptée et plus conforme aux principes de la PFD
et au septième « engagement renforcé du PAM en faveur

des femmes » : « Contribuer à créer un environnement qui
reconnaisse le rôle important joué par les femmes dans la
sécurité alimentaire des ménages et qui encourage aussi
bien les hommes que les femmes à réduire les inégali-
tés entre les sexes. » 

2.5.5 MECANISMES DE SUIVI ET D'EVALUATION

191. L'un des aspects fondamentaux à améliorer en fonction de
la PFD était la mise en évidence des résultats. Il est vrai
que l'on ne peut pas saisir les éventuels résultats déve-
loppementaux des interventions d'aide alimentaire si l'on
se contente d'évaluer la performance des projets en fonc-
tion d'indicateurs d'extrants (p. ex., le nombre d'écoliers
recevant des vivres) plutôt qu'en fonction d'indicateurs
des effets développementaux (p. ex., la fréquentation sco-
laire ou la capacité d'apprentissage accrues). C'est pour-
quoi il est important que le PAM et ses partenaires puis-
sent mettre en évidence les résultats obtenus pour évaluer
le bien-fondé de la PFD et des opérations de développe-
ment du PAM et pour étayer les décisions stratégiques
concernant l'arrêt ou la poursuite de l'appui à la PFD. 

On est en train d'intégrer la GAR 
192. L'accroissement de la capacité de mise en évidence des ré-

sultats devait être accompli essentiellement par la promo-
tion d'une approche de gestion axée sur les résultats
(GAR). La GAR était déjà à l'ordre du jour avant la formu-
lation de la PFD. Le PAM avait même élaboré son approche
de GAR depuis 1997, l'année où son Conseil d'administra-
tion en a approuvé l'adoption dans le Plan stratégique et
financier pour 1998 2001. De plus, on voulait que l'ap-
proche de GAR du PAM soit modelée par la mise en œuvre
des mesures de renforcement de la gouvernance approu-
vées par le CA en 2000. L'examen des pratiques de suivi et
d'évaluation, qui s'inscrit dans le plan d'action de la PFD,
devrait donc être considéré dans ce contexte général.  

193. Depuis la décision du Conseil d'administration concernant
la GAR, un certain nombre de rapports d'étape ont été pu-

Synthèse des principaux constats 
sur la mise en évidence des résultats 

Malgré son importance, la mise en évidence des résultats dans le
cadre de la PFD n'est devenue une priorité globale du PAM que très
récemment. Tout comme les changements et les progrès déjà réa-
lisés au siège et dans les bureaux de pays, les plans d'avenir sont
considérables, mais il pourrait être difficile de les appliquer systé-
matiquement, car les ressources et les capacités dont on dispose
sont insuffisantes. Il y a encore des aspects à améliorer en ce qui
a trait à l'adoption d'indicateurs de l'état nutritionnel et des sexos-
pécificités et à la rationalisation globale des systèmes de suivi-
évaluation. De plus, l'équipe d'évaluation conclut qu'il n'y a pas
encore assez d'informations et d'analyses démontrant de façon
probante les résultats atteints par le PAM et les coûts associés, ce
qui entrave la prise de décisions stratégiques « éclairées » par le
PAM, les gouvernements bénéficiaires et les donateurs. 
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bliés pour illustrer les progrès réalisés à cet égard, mais
les indices relevés dans les divers documents et les points
de vue exprimés par plusieurs membres du personnel du
PAM montrent que l'on a avancé, mais moins qu'on ne s'y
attendait. On attribue principalement ces retards aux ré-
percussions d'autres priorités de gestion et d'administra-
tion et au manque de ressources. 

194. La mise en œuvre d'un système de GAR à l'échelle du PAM
revêt une nouvelle priorité depuis i) la création, en février
2003, d'une nouvelle Division de la gestion axée sur les ré-
sultats (avec un Bureau de l'évaluation et un Bureau de
l'évaluation des résultats et des rapports) et ii) la formu-
lation du Plan stratégique pour 2004 2007 selon les prin-
cipes de la GAR, avec des priorités stratégiques, des ob-
jectifs et des indicateurs de performance bien définis.  

Conception des projets : d'importants progrès, 
quelques lacunes 

195. La phase de recherche documentaire et les études de pays
donnent quelques indices des progrès accomplis par le
PAM en vue d'améliorer sa capacité de mise en évidence
des résultats dans le cadre de son portefeuille de déve-
loppement. En particulier, les différentes études de pays
font état d'améliorations, mais aussi de lacunes dans la
conception des projets des opérations de développement
du PAM en ce qui concerne : 
• La formulation des interventions selon la méthode du

cadre logique - les divers éléments du cadre logique
sont en général correctement définis et répertoriés,
mais dans certains cas (Mali et Honduras), il faudrait
améliorer la distinction entre les différents échelons
dans la hiérarchie des résultats;

• L'importance accrue accordée à la définition des indi-
cateurs d'effets - par exemple, en Ethiopie, le projet
Participatory Rural Rehabilitation (1999 2004) n'avait
pas été formulé selon la méthode du cadre logique, et
la liste de ses objectifs immédiats présente essentielle-
ment des infrastructures matérielles comme extrants.
Par contre, le projet MERET (la phase 2003 2006 du mê-
me projet) est formulé selon la méthode du cadre lo-
gique, et ses effets escomptés et les indicateurs
connexes (p. ex., les possibilités de revenu créées) sont
conformes aux principes de la PFD. Les progrès sont ce-
pendant inégaux : aucun indicateur d'effet n'apparaît
dans le programme de pays du Bangladesh pour 2001
2005, tandis que ces indicateurs étaient présents dans
le programme précédent (1997 2000). 

Suivi-évaluation : des efforts importants sont en cours,
mais on est encore loin du but 

196. Plusieurs Bureaux de Pays ont fait d'importants efforts de
suivi et d'évaluation pour déterminer systématiquement si
les interventions de développement appuyées par le PAM
atteignent leur but. C'est le cas par exemple a) dans l'étu-
de d'évaluation de l'impact du projet MERET en Ethiopie,
où les indicateurs sélectionnés sont tous conformes à la
PFD (p. ex., les perceptions des bénéficiaires quant aux
changements dans leur degré de vulnérabilité) et b) dans

la série d'études d'évaluation de l'impact du programme de
développement des groupes vulnérables au Bangladesh,
qui documente les hausses du revenu mensuel moyen des
femmes. 

197. Par ailleurs, depuis 2003, quelques Bureaux de Pays
(Bolivie, Mozambique, Mali) commencent à inclure à titre
expérimental les effets obtenus dans les rapports normali-
sés sur les projets. Cet élément devait être intégré systé-
matiquement dans tous les rapports du genre en 2004, et
toutes les études de pays confirment que l'on fait les pré-
paratifs nécessaires. Nous avons toutefois relevé certains
écarts en ce qui concerne la collecte d'indicateurs liés à la
PFD, notamment les indicateurs de l'état nutritionnel et
des sexospécificités. 

198. Les études de pays montrent que les progrès accomplis par
le PAM jusqu'à maintenant ne suffisent pas à fournir des
preuves solides des résultats véritablement atteints dans
ses opérations de développement. Ceci entrave clairement
la prise de décisions stratégiques, non seulement par le
PAM, mais par les gouvernements bénéficiaires et les do-
nateurs. Nous observons en particulier que :
• La qualité et la fiabilité des données recueillies sont

parfois douteuses (Mozambique, Pakistan); 
• Les rapports normalisés sur les projets ne sont pas

conviviaux, et très souvent, l'information produite ou
recueillie est difficile à comprendre et ne permet pas
d'établir des comparaisons, surtout en ce qui a trait aux
bénéficiaires et au calcul des rations alimentaires; 

• La collecte d'indicateurs de réalisation des effets en est
encore à un stade précoce et ne fournit pas encore sys-
tématiquement de données probantes sur l'atteinte des
résultats;

• La collection systématique d'indicateurs de réalisation
des effets pourrait se révéler difficile dans les délais en-
visagés, en raison : a) du manque de ressources que l'on
peut y consacrer (voir la section 2.5.6), b) des capaci-
tés insuffisantes des partenaires nationaux et locaux et
c) des contradictions et des chevauchements possibles
avec les systèmes de suivi promulgués par les autres in-
tervenants et par les gouvernements bénéficiaires en
particulier;

• Les indicateurs de réalisation des effets varient consi-
dérablement d'un pays à l'autre (surtout pour les acti-
vités de vivres-contre-actifs), ce qui pourrait nuire au
suivi des objectifs stratégiques à l'échelle du PAM.

199. Le PAM connaît ces lacunes et met en place un train de
mesures pour les corriger, ce que l'équipe d'évaluation ap-
prouve. Ces mesures sont : i) des changements apportés à
la présentation des rapports normalisés sur les projets
pour en améliorer la lisibilité, ii) la définition de liens
clairs entre les projets ou activités spécifiques et les prio-
rités stratégiques du PAM (définies dans le Plan straté-
gique pour 2004 2007), en insistant sur l'affectation des
ressources selon les priorités stratégiques et sur leur
contribution à la réalisation des objectifs fixés, y compris
les effets.  
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2.5.6 RESSOURCES DE LA PFD ET DU PORTEFEUILLE 
DE DEVELOPPEMENT DU PAM

200. La mise en œuvre des opérations de développement du
PAM selon les directives de la PFD a d'importantes inci-
dences sur les besoins en ressources. En réalité, des pro-
jets conformes à la PFD devraient être : i) de meilleure
qualité - plus participatifs, communautaires, mieux sui-
vis, etc., - et ii) menés dans les zones les plus pauvres
du pays, celles où il est le plus difficile de fonctionner
(et où les partenaires éventuels du PAM sont rares). En
pratique, comme nous l'avons vu dans les sections pré-
cédentes, la mise en œuvre des projets selon les direc-
tives de la PFD exige davantage de ressources (opéra-
tionnelles plutôt qu'alimentaires) que les projets de dé-
veloppement mis en œuvre pendant la période qui a pré-
cédé la PFD.  

201. La question de la dotation en ressources n'est pas ap-
profondie dans le document de la PFD; le problème est
brièvement présenté, et l'on suggère d'envisager une
combinaison de CAD accrus et d'allocation du Fonds gé-
néral. Soulignons aussi que dans le cadre des politiques
de financement du PAM, le mécanisme d'affectation des
liquidités est principalement calculé en fonction des vo-
lumes de vivres, sans tenir compte de la catégorie de
programme du PAM, ni des besoins particuliers du pays
ou du projet. Nous avons analysé les aspects suivants

des ressources consacrées à la PFD : i) le financement de
la mise en œuvre de la PFD selon la définition du plan
d'action de la Politique (p. ex., les activités de forma-
tion du personnel du PAM et l'élaboration de directives),
ii) le financement de la catégorie des programmes de
développement du PAM et iii) le financement du volet
non alimentaire connexe.

Le financement de la mise en œuvre 
de la PFD selon le plan d'action

202. Les coûts de la formation et des autres activités de mi-
se en œuvre de la PFD envisagées dans le plan d'action
de la Politique, ainsi que l'élaboration des directives à
cet effet, sont essentiellement couverts au titre des dé-
penses d'administration et d'appui aux programmes et
par des dons ponctuels ciblés. Les activités sont entre-
prises selon le plan d'action, et le niveau de ressources
fourni est donc conforme à ce qui avait été planifié.
Notons cependant que les activités de renforcement des
capacités concernent essentiellement le personnel du
siège et des bureaux régionaux du PAM, mais très peu le
personnel des Bureaux de Pays. 

Les contraintes à la dotation en ressources 
du portefeuille de développement du PAM 

203. Nous avons vu à la section 1.1 que l'appui des donateurs
au portefeuille de développement du PAM a tendance à
diminuer, et nous en avons expliqué les raisons. Nous
examinerons ici le financement de ce portefeuille du
PAM du point de vue des besoins des pays, de la prévi-
sibilité, des mécanismes restrictifs et de l'affectation de
fonds à des activités particulières. 

Mécanismes de dotation en ressources pour
les opérations de développement du PAM

La dotation en ressources des activités de développement et des
mesures auxiliaires au niveau du pays est déterminée d'après les
étapes et les critères suivants :

• Le CA du PAM approuve un programme de pays ou un projet
spécifique; 

• Le Département de la mobilisation de fonds du PAM reçoit le
mandat d'obtenir des donateurs les ressources approuvées pour
les activités « de base » du programme de pays, étant donné
que l'approbation du programme de pays par le CA ne signifie
pas nécessairement que les ressources approuvées seront four-
nies au pays en question; 

• Les activités de développement ont essentiellement deux
sources de financement : i) la contribution multilatérale, à par-
tir de laquelle le PAM détermine le programme de pays ou les
activités qui seront financés et la façon dont la contribution se-
ra utilisée, et ii) la contribution multilatérale liée, que les do-
nateurs demandent au PAM d'affecter à une ou plusieurs activi-
tés spécifiques ou à un programme de pays en particulier;

• Au cours des cinq dernières années, les contributions multila-
térales ont représenté entre 70 et 75 % des fonds consacrés au

Synthèse des principaux constats 
sur la dotation en ressources 

La mise en œuvre des activités appuyées par le PAM selon les
principes de la PFD suppose un certain nombre de mesures d'ac-
compagnement qui exigent des liquidités plus importantes, mais
cet aspect n'a pas été suffisamment abordé durant la formula-
tion de la PFD. Par ailleurs, le niveau de financement du porte-
feuille de développement du PAM diminue, et on privilégie de
plus en plus les opérations d'urgence - cependant, les donateurs
accordent parfois la priorité à des interventions d'urgence dans
des situations où des mesures à plus long terme auraient été de
mise. L'équipe d'évaluation conclut que le niveau de financement
des coûts d'appui directs (CAD) à la disposition des petits bu-
reaux de pays ne leur permet pas d'entreprendre toutes les acti-
vités de soutien nécessaires à la PFD, tout particulièrement en
matière de suivi-évaluation et de dialogue politique. Les études
de pays font systématiquement ressortir que l'utilisation des
autres coûts opérationnels directs (ACOD) pour mettre en œuvre
des activités de renforcement des capacités de partenaires locaux
est probablement l'un des principaux facteurs de réussite des ac-
tivités de développement amorcées, mais que le niveau des ACOD
est généralement insuffisant et impossible à prévoir. Les bureaux
de pays du PAM pourraient choisir des modes de gestion palliant
en partie les pénuries de ressources financières (ACOD et CAD),
comme en concentrant certaines activités dans certaines régions
ou en déléguant davantage de fonctions aux établissements lo-
caux lorsqu'il est possible de le faire.



204. En ce qui a trait aux besoins des pays et au niveau de
dotation en ressources des programmes de pays,
quatre grands constats se dégagent des études de pays
et de la recherche documentaire :  
• L'écart global entre le niveau de ressources approu-

vé et le niveau de contributions confirmé au finan-
cement des programmes de pays est plus faible qu'il
ne l'était avant la PFD. Mais cela tient essentielle-
ment au fait que les budgets des programmes de
pays sont maintenant élaborés d'après le niveau des
fonds dont on prévoit disposer, alors qu'auparavant,
ces programmes étaient fondés sur les besoins défi-
nis au niveau national, peu importe les ressources
disponibles. Notons aussi que l'écart demeure im-
portant si l'on tient compte du fait que les pro-
grammes de pays approuvés exigeraient environ 350
millions de dollars par année, tandis que le PAM ne
dispose que de 250 millions par année en moyenne; 

• En chiffres absolus, l'ampleur des opérations de dé-
veloppement du PAM varie considérablement (en
2003 p. ex., dans les sept pays sélectionnés, elle
était d'environ 3 millions de dollars américains au
Honduras, mais de plus de 17 millions au
Bangladesh38); elle dépend essentiellement du ni-

veau des contributions multilatérales liées et de la
part du financement multilatéral déterminée par le
Département des opérations du PAM en fonction des
besoins des programmes de pays39. Cela sous-entend
qu'il existe des différences considérables dans les
niveaux de liquidités dont disposent les Bureaux de
Pays à l'appui de leurs activités (il en est question
plus loin aux paragraphes 208 à 211); 

• Nous avons relevé des insuffisances dans les niveaux
de financement globaux des programmes de pays
(Mali, Honduras) et dans la dotation en ressources
d'activités de développement spécifiques. Au
Mozambique, par exemple, le fonds Vivres pour le
développement serait limité par des contraintes fi-
nancières; 

• Comme prévu, la portée des activités de développe-
ment appuyées par le PAM était très en deçà des be-
soins du pays, mais on nous a également indiqué
que dans certaines circonstances, l'affectation des
ressources par les donateurs aux diverses catégories
de programmes du PAM ne correspondait pas à la si-
tuation réelle de ces pays. C'est le cas du finance-
ment du portefeuille du PAM en Ethiopie, où les res-
sources consacrées au programme de pays (2003
2006) ont été réduites de près de la moitié par rap-
port au programme précédent, tandis que les res-
sources consacrées aux opérations d'urgence repré-
sentent plus de 80 % du portefeuille. Cependant,
comme le souligne l'étude de pays, le problème de
l'insécurité alimentaire en Ethiopie est essentielle-
ment structurel et non passager; par conséquent,
l'importance accordée aux opérations d'urgence dans
l'affectation des fonds n'est peut-être pas le méca-
nisme de réponse le plus indiqué. 

205. L'étude de la Phase 1 montre que le principal problème
lié à la dotation en ressources des opérations de déve-
loppement du PAM est celui de la prévisibilité du ni-
veau réel des ressources (en vivres et en argent) sur plu-
sieurs années, un facteur particulièrement crucial dans
un contexte de développement (voir par exemple la fluc-
tuation des contributions des donateurs au développe-
ment illustrée au Tableau 4 à la page suivante).
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développement; 

• Les contributions multilatérales liées et une part importante du
financement multilatéral s'accompagnent de contraintes admi-
nistratives ou de mécanismes restrictifs comme les suivants : i)
l'obligation d'acheter les denrées à un endroit précis, ii) l'obli-
gation d'acheter une denrée spécifique, iii) l'impossibilité de
fournir à temps (et selon le principe de recouvrement intégral
des coûts) les CAD et autres apports en espèces en raison des
contraintes législatives des donateurs;

• Les niveaux d'affectations aux divers programmes de pays sont
définis annuellement. Etant donné que les besoins de l'aide ali-
mentaire au développement dépassent les ressources dispo-
nibles, le PAM a institué un processus interne de planification
annuelle des affectations en vertu duquel il établit des objec-
tifs plus réalistes pour la planification des ressources afin de
faciliter la planification des bureaux de pays.

38  Par ailleurs, en 2003, dans 10 des 55 pays où le PAM menait des opérations de développement, les dépenses de fonctionnement étaient inférieures à 1 mil-
lion de dollars américains.
39 En général, certains programmes de pays, comme celui de l'Ethiopie, sont entièrement financés à partir de contributions multilatérales liées, tandis que les
programme de pays « moins intéressants pour les donateurs » le sont principalement à partir de contributions multilatérales. 



206. C'était même l'une des plus grandes préoccupations du
personnel du PAM durant les entrevues, et elle transparaît
dans la Stratégie de mobilisation des ressources (2000),
qui préconise des engagements pluriannuels de la part des
donateurs. À vrai dire, au stade actuel, les allocations se
font toujours sur une base annuelle41, bien que le PAM fas-
se quelques projections « raisonnables » quant au niveau
des affectations multilatérales à moyen terme. 

207. Les enjeux que représentent l'aide alimentaire liée et
l'affectation de l'aide à des fins particulières ont déjà
été abordés aux sections 2.1 et 2.2. Nous nous contente-
rons de réitérer ce que soulignent les études de pays, à sa-
voir que le fait de lier l'aide alimentaire a des répercus-
sions sur les coûts des rations alimentaires et sur leur
adaptation à la situation locale. Dans le projet d'alimen-
tation scolaire en Ethiopie par exemple, à la demande des
donateurs, on a remplacé le Farfa, un aliment enrichi pro-
duit localement, par un MMS importé que les enfants ap-
précient beaucoup moins. 

Le financement des mesures d'accompagnement 
ne correspond pas aux besoins définis dans la PFD 

208. Le PAM fait appel à deux grandes sources pour financer ses
« mesures d'accompagnement » (formation, suivi-évalua-
tion, etc.) au niveau du pays. Ce sont les CAD et les
ACOD42. Leur niveau dépend principalement, mais non ex-
clusivement, du volume des vivres. Le Département des
opérations du PAM a fait des efforts de programmation
méritoires pour s'assurer que les Bureaux de Pays aient au
moins le même niveau d'ACOD ou de CAD qu'en 2002, quel

que soit le volume annuel des vivres; par contre, les ACOD
sont souvent sous-financés parce que les donateurs hési-
tent à y consacrer des fonds, et surtout des contributions
directes. Soulignons aussi que le nombre de Bureaux de
Pays et de projets à appuyer se répercute sur le niveau
global des CAD et des ACOD. 
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Donateurs 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 Total 

1994-2003

Australie 35.204.858 39.900.000 42.500.000 37.776.939 25.672.342 27.454.243 28.435.071 22.104.989 12.815.742 909.518 272.773.701

Canada 6.400.000 49.600.000 43.600.000 58.181.299 45.136.002 45.210.050 27.409.623 23.165.688 22.660.568 53.848.464 435.211.694

Danemark 37.480.235 2.932.890 32.876.391 30.292.250 29.318.724 30.837.235 27.288.549 26.135.989 23.335.667 23.227.779 303.725.709

CE 49.192.972 58.219.997 40.85.022 30.017.900 17.221.044 178.847 1.324.034 1.435.942 0 1.714.286 200.160.044

Finlande 5.322.375 7.325.426 7.077.409 10.253.702 9.907.407 10.357.313 8.852.306 8.408.698 7.942.907 8.437.856 83.885.398

France 3.356.793 2.770.403 2884.615 4.849.145 3.673.506 6.862.811 5.912.237 5.752.622 1.368.090 0 37.430.223

Allemagne 27.962.596 33.551.843 33.392.081 35.028.044 28.620.802 8.303.121 23.318.512 21.122.050 21.043.746 22.949.291 275.292.145

Italie 5.834.615 2.173.913 3.275.942 3.575.397 4.519.774 2.735.469 3.589.441 0.489.810 9.370.299 11.518.153 57.083.316

P.-B. 26.267.324 26.811.090 29.146.446 0 02.882.844 337.314 184.980 0 0 0 85.629.998

Norvège 30.162.780 3.941.895 20.610.184 28.800.879 26.483.208 18.789.866 16.278.812 20.778.027 28.678.699 26.192.167 247.716.517

EU 73.600.000 49.200.000 84.600.000 55.565.500 113.173.298 66.393.519 51.101.385 111.169.792 66.057.985 63.710.758 734.572.237

Autres 59.568.187 60.015.190 67.439.140 49.136.373 39.472.165 30.096.410 28.566.025 17.834.863 21.483.171 28.067.722 401.679.245
donateurs

Total par   420.352.735 403.442.647 408.257.230 343.477.428 346.081.173 267.556.198 222.261.478 268.398.470 214.756.874 240.575.994 3.135.160.228
année

Tableau 4: Contributions des principaux donateurs aux opérations de développement du PAM, 
en dollars américains (1994-2003)40

Source : Données du PAM

40 Certaines fluctuations récentes du niveau des contributions des pays européens s'explique par le fait que les contributions annoncées sont en euros.  
41  Il existe quelques rares exceptions à cette règle, p. ex. l'affectation pluriannuelle du Canada aux activités d'alimentation scolaire.  
42  Les affectations de caisse (ACOD et CAD) sont liées au volume des vivres ou à la valeur réelle du programme de pays et déterminées annuellement selon certains
plafonds (6 % de la valeur des coûts opérationnels directs dans le cas des ACOD et 10 % des CAD pour les pays les moins avancés; et 3 % et 6 %, respectivement,
pour les pays à faible revenu et à déficit vivrier) et selon le niveau de liquidités consenti par les donateurs. Au cours des deux dernières années, on a un peu as-
soupli ces règles pour permettre aux bureaux de pays de déplacer les affectations de caisse entre les ACOD et les CAD selon leurs besoins.   

Les budgets de fonctionnement du PAM sont répartis selon les
articles de dépense suivants :
• Coûts opérationnels directs (COD) : toute dépense engagée par

le PAM pour fournir les intrants utilisés directement dans ses
interventions par les bénéficiaires, le gouvernement du pays
bénéficiaire ou d'autres partenaires d'exécution. Cet article
comprend le coût des denrées, le transport maritime et les
coûts afférents, ainsi que le transport terrestre, l'entreposage
et la manutention (TTEM);

• Autres coûts opérationnels directs (ACOD) : les liquidités que
l'on met d'habitude à la disposition des partenaires d'exécu-
tion pour financer le renforcement des capacités et la mise en
œuvre des projets;

• Coûts d'appui directs (CAD) : les dépenses engagées directe-
ment pour appuyer un projet, en plus des COD, et qui n'au-
raient pas été engagées en l'absence du projet. Les CAD com-
prennent essentiellement les salaires des préposés aux ser-
vices de soutien administratif et technique;

• Coûts d'appui indirects (CAI) : les dépenses engagées pour la
dotation et le fonctionnement du siège et des bureaux régio-
naux du PAM, ainsi que les frais généraux des bureaux de pays
que l'on ne peut pas imputer facilement à une catégorie de
programme ou à une activité précise.



209. Notons aussi que le rapport d'évaluation thématique du
Bureau de l'évaluation du PAM (l'OEDE), fondé sur 19
évaluations de programmes de pays43, mentionne i) que
la mise en œuvre des programmes de pays est entravée
par un appui budgétaire insuffisant aux dépenses non
alimentaires (p. ex., au Mozambique et en Bolivie), ii)
que ces problèmes sont particulièrement graves dans les
petits Bureaux de Pays, où il est plus difficile de trou-
ver les ressources nécessaire pour recruter du personnel
possédant des compétences et une expérience de base
en développement, et iii) que la présence dans le pays
d'autres opérations du PAM (opérations d'urgence, IPSR)
soulage parfois les contraintes matérielles éprouvées
durant la mise en œuvre du portefeuille de développe-
ment, car les CAD supplémentaires servent indirecte-
ment à appuyer le développement.  

210. Ces constats sont généralement confirmés par les études
de pays, où les niveaux de financement des CAD et des
ACOD sont analysés comme s'il s'agissait de deux questions
distinctes. De fait, les CAD jouent un rôle fondamental
dans le renforcement des capacités des Bureaux de Pays
qui mènent les diverses activités d'appui (conception des
projets, suivi-évaluation, concertation sur les politiques).
Nous pouvons donc en conclure que :
• Selon les constats des études de pays, les capacités de

conception de projets, de supervision et de concerta-
tion sur les politiques varient énormément d'un bu-
reau de pays à l'autre. Par exemple, dans les petits bu-
reaux comme ceux du Mali et de la Bolivie, les études
constatent d'importantes lacunes en ce qui concerne
la conception, au suivi et à l'évaluation des projets.
La dispersion des activités de développement ap-
puyées par le PAM dans de vastes zones du pays, et
les coûts de supervision afférents, exacerbent le pro-
blème. Au Mozambique, l'équipe d'évaluation a obser-
vé que le bureau de pays du PAM accuse des faiblesses
sur le plan de la concertation sur les politiques, car il
n'a pas le personnel compétent, et que ceci se réper-
cute sur l'apport global du PAM aux priorités natio-
nales. De telles lacunes s'expliquent en partie par l'in-
suffisance des ressources dont disposent les Bureaux
de Pays pour recruter le personnel nécessaire ou pour
entreprendre des activités d'appui aux instances na-
tionales. De fait, pour les bureaux qui gèrent de
vastes programmes, comme en Ethiopie et au
Bangladesh, nous n'avons pas constaté de telles la-
cunes. L'étude de pays en Ethiopie mentionne même
l'importance d'une concertation sur les politiques et
des activités de plaidoyer menées par le bureau de
pays au sein de la « Food Security Coalition »;

• Selon nos entrevues et nos analyses dans les différents

pays, les niveaux de ressources financières nécessaires
à la mise en œuvre d'activités conformes aux principes
de la PFD sont proportionnellement plus élevés, dans
l'ensemble, que pour les opérations d'urgence et les
IPSR, et les ressources (humaines et financières) desti-
nées aux opérations d'urgence et aux IPSR servent sou-
vent à la mise en œuvre des activités des programmes
de pays, comme en Ethiopie et au Mozambique. En
conséquence, les dépenses engagées par un bureau de
pays pour mettre en œuvre comme il se doit le pro-
gramme de pays peuvent même être supérieures au
budget prévu en règle générale au titre des CAD.
Toutefois, l'absence d'un système de comptabilité de
gestion au PAM écarte la possibilité d'effectuer une
analyse approfondie de ces coûts, car au niveau natio-
nal, les différents coûts de supervision (transport, ad-
ministration, suivi des projets), même s'ils sont claire-
ment énumérés dans les Bureaux de Pays, ne peuvent
être imputés à des catégories de programmes spéci-
fiques (opérations d'urgence, IPSR ou développe-
ment)44. 

211. Les ACOD servent surtout à fournir les ressources né-
cessaires pour que les partenaires locaux puissent
mettre en œuvre de façon autonome les activités ap-
puyées par le PAM. Voici quelques observations à cet
égard :
• L'utilisation première des ACOD est de financer des

activités qui appuient les partenaires locaux du PAM
en matière de conception, de mise en œuvre, de sui-
vi et d'évaluation des projets, par exemple le renfor-
cement des capacités et la fourniture de moyens de
transport. On utilise parfois les ACOD pour fournir des
ressources financières à l'appui d'activités d'aide ali-
mentaire ou pour financer des activités pilotes (p.
ex., la construction de puits en Ethiopie);

• L'apport de ressources au titre des ACOD pour mener
des activités de renforcement des capacités des par-
tenaires locaux est l'un des principaux facteurs de
réussite de la mise en œuvre de certains projets. Au
niveau national, le degré de performance et la quali-
té des interventions dépendent beaucoup du niveau
des ACOD;

• L'utilisation des ACOD pour financer les dépenses non
alimentaires des projets est jugée contre-indiquée,
car ces ressources devraient être fournies par les
autres partenaires, et que de toute façon, l'apport du
PAM est trop limité pour avoir un impact significatif;

• Le niveau des ACOD est insuffisant dans l'ensemble,
mais surtout, il est inégal. En fait, l'insuffisance des
ACOD serait un facteur qui empêche les partenaires
d'exécution d'atteindre les zones les plus éloignées. 
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43  OEDE du PAM, Full Report of the Thematic Evaluation on the WFP Country Programme Approach », 2002.
44  En pratique, plusieurs études de pays mentionnent que le personnel et les autres ressources affectés aux opérations d'urgence et aux IPSR servent aussi à ap-
puyer des activités de développement. Cependant, nous n'avons pas pu quantifier l'envergure ni les coûts d'un tel appui. 
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CHAPITRE 3:
CONCLUSIONS, RECOMMANDA-
TIONS ET QUESTIONS A ETUDIER

212. Ce dernier chapitre comporte deux grandes sections. La
première présente nos principales conclusions sur la perti-
nence, l'efficience, l'efficacité, l'impact et la viabilité de la
Politique 'Favoriser le développement'. Elle en tire des le-
çons en cernant les principaux facteurs ayant entravé ou
favorisé la réalisation des résultats escomptés et formule
nos conclusions finales à l'égard de la PFD, ainsi que
quelques priorités stratégiques pour l'avenir. La deuxième
section présente des recommandations et des questions à
étudier. 

3.1 PRINCIPALES CONCLUSIONS

3.1.1 PERFORMANCE DE LA PFD 

La pertinence de la PFD
213. En formulant la PFD, le PAM visait avant tout à accroître

la pertinence de ses interventions de développement fon-
dées sur l'aide alimentaire en affinant leur orientation et
en définissant un ensemble de principes pour leur mise en
œuvre. Les constats de l'évaluation font ressortir les pro-
grès réalisés ces dernières années quant au degré de co-
hérence des activités de développement du PAM par rap-
port aux priorités internationales et nationales, tout par-
ticulièrement en ce qui concerne les objectifs du
Millénaire pour le développement (OMD) et ceux des
Documents de stratégie pour la réduction de la pauvreté
(DSRP). C'est au niveau des projets que l'on a le plus no-
té la pertinence des opérations de développement du
PAM : les activités promulguées sont maintenant plus
conformes aux priorités et à la situation des bénéficiaires. 

214. Grosso modo, les progrès enregistrés sont imputables non
seulement à la PFD, mais aussi à un train de mesures ins-
taurées par le PAM (p. ex., l'approche-programme par
pays) et à un environnement plus propice, sur le plan des
politiques, aux initiatives de réduction de la pauvreté et
de sécurité alimentaire (DSRP, OMD). En revanche, la PFD
est vue comme un important facteur d'accroissement de la
pertinence des opérations de développement du PAM, sur-
tout au regard de :
• L'importance accordée au ciblage des groupes vulné-

rables (par le biais de l'ACV) et à la prise en charge des
projets par les intervenants locaux; 

• La définition de modalités plus claires pour l'utilisation
de l'aide alimentaire dans un contexte de développe-
ment; 

• L'application des principes de base du PAM à ses autres
opérations (d'urgence et de redressement), ce qui a
contribué à accroître leur pertinence à l'échelle natio-
nale et locale; 

• L'importance accordée à la situation des bénéficiaires
lorsqu'on définit les activités, en particulier dans les
projets de vivres-contre-actifs, qui ont abandonné la
promotion des grands travaux d'infrastructures au pro-
fit de la création d'actifs mieux adaptés à la situation
des pauvres; 

• La prise en compte des priorités de certaines catégories
de personnes vulnérables (p. ex., les mesures instau-
rées pour combler le fossé des sexes en matière de fré-
quentation scolaire). 

215. Toutefois, malgré la cohérence observée entre les activités
de développement promulguées par le PAM et les DSRP na-
tionaux, le niveau de priorité que les gouvernements par-
tenaires accordent localement aux projets appuyés par la
PFD varie beaucoup, ce qui a des conséquences globales
sur leurs résultats et leur viabilité. De plus, nous avons ob-
servé des tensions entre l'application des directives de la
PFD et les priorités et la prise en charge au niveau local,
surtout pour ce qui a trait au ciblage, à la discrimination
à rebours en faveur des femmes et à l'utilisation d'une ap-
proche par projet pour la mise en œuvre.

L'efficacité et l'impact de la PFD
216. Les données probantes recueillies pendant les études de

pays, surtout au niveau des projets, et quelques autres do-
cuments, ont permis à l'équipe de tirer des conclusions
quant à l'efficacité des opérations de développement du
PAM, bien que le Programme n'ait établi ni les conditions
de base, ni les objectifs, ni les unités de comparaison
nécessaires au moment de formuler la PFD :
• Les résultats sont particulièrement positifs pour les

projets d'alimentation scolaire, où l'on observe une
augmentation soutenue du niveau de fréquentation,
ainsi qu'une baisse des taux de redoublement et une
hausse du niveau d'attention durant les leçons.
L'augmentation des taux d'inscription scolaire des
filles, surtout, est encourageante; 

• Nous avons recueilli des preuves tangibles de résultats
liés à la protection des moyens de subsistance et au dé-
veloppement (domaines d'activité 3, 4, et 5). L'atteinte
de ces résultats est essentiellement liée aux avantages
découlant de l'augmentation de la production agricole,
des équipements collectifs de base et des activités ré-
munératrices; 

• Les preuves de l'atteinte de résultats pour l'objectif
stratégique no 1 (permettre aux jeunes enfants et aux
mères enceintes et allaitantes de répondre à leurs be-
soins nutritionnels spéciaux et autres besoins sanitaires
connexes) sont moins convaincantes. En fait, bien que
l'on observe uniformément une fréquentation accrue
des services de santé par les enfants et les femmes, les
indications de réalisations en matière nutritionnelle
sont très incomplètes. En pratique, malgré l'objectif vi-
sé par ces domaines d'activité, on semble utiliser la
nourriture pour inciter les bénéficiaires à fréquenter les
services de santé plutôt que pour combler leurs besoins
nutritionnels; 

• Notre quête de preuves d'impact a été limitée par l'ab-
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sence d'indicateurs d'impact et de conditions de base et
par la durée relativement brève de la mise en œuvre de
la PFD. Cependant, nous avons observé quelques signes
d'impacts réels ou escomptés en ce qui concerne la
baisse de la vulnérabilité, la diminution des migrations
et l'amélioration du rôle socio-économique des femmes.

217. Selon les constats de l'évaluation, l'application des prin-
cipes de la PFD aux opérations de développement du PAM
contribue uniformément aux résultats obtenus, surtout
lorsqu'il s'agit de l'orientation vers : 
• L'acquisition d'actifs qui améliorent vraiment les

moyens de subsistance des participants, alors que ce
n'était pas le cas par le passé; 

• Le rôle accru des organismes communautaires dans la
définition et la gestion des activités entreprises.

218. Cependant, les études de pays mentionnent aussi
quelques lacunes dans la programmation et la concep-
tion liées à la PFD : 
• L'aspect nutritionnel des activités de développement

du PAM n'est pas suffisamment pris en ligne de comp-
te, ni en tant que domaine d'activité spécifique, ni en
tant que priorité transversale. Ceci s'expliquerait en
partie par les piètres capacités institutionnelles et
d'absorption des partenaires d'exécution, par la pénurie
de ressources à consacrer aux mesures d'accompagne-
ment et par le fait que les facteurs autres que la nour-
riture, comme l'adduction d'eau, l'assainissement et les
maladies, influencent aussi beaucoup la possibilité
d'obtenir des effets nutritionnels. Mais bien que l'aide
alimentaire ne soit en aucun cas la seule ressource né-
cessaire pour réduire la malnutrition et ses consé-
quences, de plus en plus de preuves montrent que l'ai-
de alimentaire peut avoir un important impact nutri-
tionnel45 qui dépasse la résolution d'un problème de
consommation insuffisante dans l'immédiat;

• On a très peu investi dans les activités de vivres-
contre-formation; 

• Comme la hausse des niveaux de fréquentation scolai-
re se traduit rarement par une hausse de la qualité des
systèmes d'enseignement, les avantages éventuels de
l'aide alimentaire dans les projets d'alimentation sco-
laire ne sont pas toujours pleinement exploités;

• La concentration des activités de lutte contre le
VIH/sida dans le domaine d'activité 1 est un peu ar-
tificielle et ne traduit peut-être pas toute la com-
plexité et l'ampleur des problèmes. À cet égard,
l'équipe d'évaluation conclut que le PAM doit de tou-
te urgence mener d'autres projets pilotes et offrir un
meilleur encadrement. 

219. Enfin, l'équipe d'évaluation constate que la contribution
globale des interventions appuyées par le PAM, à moyen-
ne et à grande échelle, est moins forte qu'au niveau des
projets, car cette contribution est étroitement liée à l'en-

vergure des activités de développement appuyées par le
PAM, mais aussi à certains choix stratégiques posés par le
Programme ou par ses partenaires nationaux, comme ceux
consistant à : a) intégrer systématiquement les approches
du PAM et/ou de la PFD aux grandes initiatives de réduc-
tion de la pauvreté et de sécurité alimentaire ou b)
concentrer les activités dans une sphère précise pour ga-
rantir un renforcement des capacités plus efficace et un
niveau plus important d' investissements par habitant.

L'efficience de la PFD
220. Quatre grandes conclusions se dégagent en ce qui concer-

ne l'efficience des opérations de développement du PAM : 
• L'aide alimentaire est généralement livrée à temps, ce

qui contribue à en accroître l'efficacité et la pertinence;
• Des efforts systématiques sont faits pour intégrer les

initiatives appuyées par le PAM, ce qui rehausse le ni-
veau d'efficience; 

• L'efficience de l'aide alimentaire dépend beaucoup des
modalités d'approvisionnement, car en général, l'aide
alimentaire sous forme de transferts directs des pays
donateurs est plus chère que l'achat local ou triangu-
laire des vivres destinés à l'aide alimentaire. Les
constats des études de pays confirment aussi que le
PAM peut être vu comme une organisation efficiente en
ce qui concerne l'acquisition de vivres lorsque ses do-
nateurs lui offrent des ressources non liées; 

• Par contre, la direction du PAM ne tient pas suffisam-
ment compte de l'importance d'une analyse systéma-
tique des questions d'efficience. Les données sont re-
cueillies, mais elles ne sont pas toujours analysées de
manière à éclairer les décisions sur les politiques et les
programmes.

221. Il est important de mentionner que la PFD fait très peu de
cas de l'accroissement de l'efficience, car elle vise essen-
tiellement à améliorer la pertinence et l'efficacité des in-
terventions de développement appuyées par le PAM. Il est
donc difficile d'établir des liens directs entre l'efficience
des opérations de développement du PAM et la mise en
œuvre de la PFD. L'équipe d'évaluation a cependant ob-
servé certains liens entre la PFD et l'efficience du PAM : 
• L'orientation affinée des activités de développement du

PAM qui, avec le resserrement des domaines d'activité,
contribue à l'efficience; 

• L'importance accordée par la PFD au facteur temps dans
la livraison des vivres; 

• La création de domaines d'activité pouvant aussi s'ap-
pliquer aux autres catégories de programmes du PAM,
qui favorise l'intégration progressive des initiatives du
PAM; 

• L'approche communautaire préconisée par la PFD, en
revanche, a parfois entraîné la prolifération des extra-
nts et des interventions appuyées dans le cadre des
projets, avec la perte de précision et d'efficience que
cela sous-entend.

45  Voir par exemple les différents résultats de recherche sur l'impact nutritionnel de l'aide alimentaire illustrés dans la publication du PAM intitulée Vivres pour la
nutrition : intégrer la nutrition dans les programmes du PAM, 2004, p. 8-9.
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La viabilité de la PFD
222. Nous pouvons tirer quatre grandes conclusions concernant

la viabilité de la PFD et des opérations de développement
du PAM : 
• Les contextes dans lesquels le PAM mène ses opérations

de développement sont extrêmement complexes et dif-
ficiles. Il n'est donc pas évident d'appliquer à l'aide du
PAM aux plus démunis les mêmes critères de viabilité
qu'à différents types d'aide au développement, où le «
retrait progressif » est la règle après « un nombre d'an-
nées raisonnable »; 

• Les constats par pays quant à la viabilité des avantages
des projets sont positifs dans l'ensemble; 

• En général, les changements institutionnels liés à la
PFD sont très durables à l'échelle des organismes com-
munautaires, satisfaisants à l'échelle des partenaires
d'exécution, mais ils demeurent faibles, dans l'en-
semble, sur le plan des politiques; 

• Nous avons observé un manque flagrant de directives
claires et de prise en considération des stratégies de
sortie dans la conception des projets. Toutefois, l'éla-
boration de stratégies de sortie ne devrait pas néces-
sairement signifier le retrait de l'aide du PAM dans un
secteur ou un pays donné, car ces stratégies doivent
être adaptées au contexte. Parfois, les stratégies de
sortie peuvent nécessiter une évolution du genre ou du
niveau de participation, ou encore un transfert pro-
gressif des responsabilités à d'autres intervenants à me-
sure que leurs capacités sont renforcées. 

223. Les principaux effets réels et éventuels de la PFD sur la
viabilité des interventions de développement du PAM peu-
vent se résumer comme suit : 
• Il est moins évident d'appliquer durablement les direc-

tives d'orientation dans les milieux institutionnels pré-
caires et généralement pauvres en ressources; 

• On a assisté à une contribution positive au niveau des
projets, en particulier la promotion d'actifs mieux adap-
tés aux priorités des bénéficiaires, qui sont par consé-
quent plus disposés à les entretenir (des lacunes
avaient été relevées à cet égard dans l'évaluation tri-
partite); 

• L'approche participative et l'affectation de ressources
(lorsque c'est possible) au renforcement des capacités
ont assuré une bonne prise en charge par les parte-
naires locaux des approches promulguées par la PFD,
quoique cette prise en charge soit en partie entravée,
au niveau national, par les piètres capacités de certains
Bureaux de Pays en matière de concertation sur les po-
litiques; 

• Cependant, rien n'indique que l'on a recours à l'ACV
pour déterminer le moment où l'on devrait commencer
à envisager le retrait progressif de l'aide alimentaire,
comme prévu dans la PFD; 

• Selon nos observations, beaucoup d'activités liées à la
PFD intègrent des éléments qui s'apparentent à des « fi-
lets de sécurité » et qui, par le fait même, ne devraient
pas être retirés, sauf peut-être à long terme. Mais ces
éléments, et leurs incidences sur la portée et la durée

des interventions, n'étaient pas explicites dans la
conception de la PFD et le sont rarement dans la
conception des programmes et des projets du PAM.

3.1.2 PRINCIPAUX FACTEURS INFLUENÇANT LA QUALITE ET
LES RESULTATS DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA PFD ET
DES OPERATIONS DE DEVELOPPEMENT DU PAM

224. L'équipe d'évaluation a cerné cinq grands facteurs du pro-
cessus de mise en œuvre de la Politique 'Favoriser le dé-
veloppement' qui influencent les résultats de la PFD à
l'échelle des pays et des projets. Ce sont : a) le niveau de
ressources accordé à la PFD et aux opérations de dévelop-
pement du PAM, b) les réalisations et les difficultés ren-
contrées lorsqu'on crée des partenariats « stratégiques »
et « de mise en œuvre », c) les compromis nécessaires
dans le ciblage des activités, d) la difficulté à assurer le
renforcement de l'égalité des chances entre les hommes et
les femmes, et e) les faiblesses et les difficultés du suivi
de la performance des projets et de  la mise en évidence
des résultats.

Dotation en ressources de la PFD 
et des opérations de développement du PAM

225. L'équipe d'évaluation tire quatre grandes conclusions en
ce qui concerne la dotation en ressources des opérations
de développement du PAM conformément aux directives
de la PFD : 
• La mise en œuvre des activités de développement ap-

puyées par le PAM selon les principes de la PFD suppo-
se un certain nombre de mesures d'accompagnement
exigeant des niveaux de ressources financières plus éle-
vés, mais cet aspect n'a pas été suffisamment pris en
compte dans la conception de la PFD, qui en pratique
visait à en faire plus avec le même niveau de res-
sources;

• Le financement du portefeuille de développement du
PAM a tendance à diminuer. L'équipe d'évaluation men-
tionne toutefois que dans certains cas, certains dona-
teurs appuient en priorité les interventions d'urgence
du PAM dans des situations où des mesures à plus long
terme auraient été de mise. De plus, le fait de lier l'ai-
de alimentaire ou de l'affecter à des fins particulières,
et le manque de prévisibilité des flux de ressources,
nuisent à la performance globale des opérations de dé-
veloppement du PAM;

• Les capacités des Bureaux de Pays du PAM dépendent
beaucoup du niveau des CAD à leur disposition, niveau
que l'équipe d'évaluation juge insuffisant, surtout dans
les bureaux qui gèrent de petits programmes de pays et
où le PAM ne mène pas d'autres types d'opérations
(opérations d'urgence ou IPSR). En effet, lorsque ces
autres opérations existent, leurs CAD peuvent subven-
tionner les mesures auxiliaires prévues par la PFD pour
les activités de développement. Ces pénuries de res-
sources entraînent des carences sur le plan des capaci-
tés de conception, de suivi et d'évaluation des projets,
et souvent sur le plan de la concertation sur les poli-
tiques, toutes capacités qui jouent un rôle décisif dans
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la réalisation des objectifs de la PFD;
• L'utilisation des ACOD pour mettre en œuvre des activi-

tés de renforcement des capacités des partenaires lo-
caux est probablement l'un des principaux facteurs de
réussite des activités de développement entreprises.
Cependant, le niveau consenti par les donateurs est gé-
néralement insuffisant et impossible à prévoir. 

Le partenariat : un facteur-clé de réussite ou d'échec
226. L'existence de partenariats solides pour encadrer les ob-

jectifs de la PFD est probablement le principal facteur de
réussite ou d'échec en ce qui concerne l'atteinte de ces
objectifs. La qualité des partenariats influence tout parti-
culièrement : a) le niveau de synergie découlant de l'aide
alimentaire destinée à des initiatives de développement
spécifiques, b) la viabilité globale des avantages créés, c)
la possibilité d'étendre l'impact des interventions du PAM
au-delà des projets locaux et d) la création de conditions
favorisant durablement la sécurité alimentaire et la résis-
tance aux chocs.  

227. Les partenariats de mise en œuvre semblent souffrir es-
sentiellement de deux grandes lacunes : a) le manque gé-
néral de ressources consacrées par les partenaires de mise
en œuvre à la promotion des activités liées aux objectifs
stratégiques de la PFD et pouvant être complétées par les
vivres du PAM et b) la tendance du PAM (contraire d'une
certaine façon aux principes de la PFD) à concevoir les
partenariats de mise en œuvre comme une quête de res-
sources complémentaires à l'aide du PAM plutôt qu'à consi-
dérer l'aide alimentaire comme pouvant compléter la mise
en œuvre d'autres initiatives déjà dotées en ressources. 

228. Les partenariats stratégiques jouent un rôle de premier
plan dans l'amélioration de la coordination avec les autres
acteurs, et contribuent à inscrire les priorités de la PFD
(comme le ciblage et la vulnérabilité) aux programmes de
réduction de la pauvreté et de sécurité alimentaire des di-
vers pays bénéficiaires. Cependant, la capacité du PAM à
favoriser des partenariats mieux coordonnés et plus stra-
tégiques, au-delà d'une coopération ou d'une consultation
ponctuelle, dépend beaucoup des capacités d'analyse, de
communication et de concertation sur les politiques des
Bureaux de Pays, ainsi que du cadre global des politiques
du pays concerné en ce qui concerne la sécurité alimen-
taire et aux filets de sécurité.

Atteindre les plus pauvres : contraintes et possibilités
229. Conformément aux principes de la PFD, des progrès consi-

dérables ont été enregistrés pour ce qui est d'atteindre les
personnes et les zones vulnérables. Trois facteurs ont le
plus contribué à ces résultats : a) le recours systématique
à l'ACV, b) la nature des objectifs stratégiques de la PFD,
qui ont aidé le PAM à affiner son orientation en faveur des
pauvres, et c) la promotion d'approches participatives, qui
ont beaucoup amélioré l'adaptation des activités à la si-
tuation et aux priorités des bénéficiaires. Ces progrès ont
en partie corrigé les faiblesses relevées dans l'évaluation
tripartite au chapitre du ciblage.  

230. Nous constatons néanmoins des lacunes et des aspects à
améliorer; ils concernent la dotation en ressources, la
conception et les politiques : 
• Plusieurs études de pays soulignent la difficulté d'at-

teindre les zones les plus éloignées (écoles, centres sa-
nitaires, collectivités rurales) dans les régions souffrant
d'insécurité alimentaire, un problème qui s'explique
également par les contraintes matérielles des parte-
naires d'exécution;

• Certaines lacunes sont à corriger dans la conception et
la programmation : a) en affinant l'analyse des actifs
dont les groupes les plus vulnérables jugent avoir le
plus besoin, et b) en ajoutant d'autres approches pour
offrir l'aide nécessaire à certains groupes vulnérables
qui bénéficient encore très peu des activités de la PFD.
Ces approches n'ont pas besoin d'être strictement axées
sur le développement (leur objectif peut s'apparenter à
une aide sociale), mais elles sont décisives si l'on veut
s'assurer d'inclure systématiquement les catégories de
bénéficiaires que le processus de développement risque
de tenir à l'écart ou de marginaliser encore davantage;

• De plus, les mesures instaurées pour atténuer les effets
de la pandémie de VIH/sida sur la sécurité alimentaire
sont encore embryonnaires et ne semblent ni suffi-
santes, ni pertinentes, compte tenu de la complexité
des problèmes que vivent les ménages touchés.
L'équipe d'évaluation reconnaît que le VIH/sida n'était
pas au programme du PAM à l'époque où l'on a formulé
la PFD, mais considère que le PAM doit offrir de toute
urgence un encadrement à ce sujet;

• Sur le plan des politiques, nous constatons : a) que la
prise de décisions concernant la sélection des zones dé-
pend en partie des négociations avec les administra-
tions nationales et les partenaires, et que le résultat
n'est pas toujours conforme aux priorités de la PFD et
du PAM, b) que la recherche des zones et des collecti-
vités les plus vulnérables où mener les projets d'aide
alimentaire diverge parfois des approches sectorielles,
et c) qu'il faut faire des progrès pour inscrire les activi-
tés de développement du PAM dans les cadres natio-
naux de réduction de la pauvreté et de sécurité ali-
mentaire, pour que les avantages des interventions du
PAM n'en restent pas au niveau local. 

Le renforcement de l'égalité des chances entre 
les hommes et les femmes n'est pas chose faite

231. Les constats de l'évaluation permettent de tirer deux
grandes conclusions. La première est que l'on a fait des
progrès considérables pour ce qui est d'accorder aux
femmes une part accrue des avantages des activités de dé-
veloppement du PAM. Cela s'est fait en augmentant la par-
ticipation des femmes à toutes les étapes des projets et
en tenant mieux compte de leurs priorités dans la concep-
tion des projets (actifs, incitations à la scolarisation des
filles, formation des femmes adultes), ce qui peut être at-
tribué au moins en partie à la mise en œuvre de la PFD. 

232. De façon plus générale, on notera cependant que la PFD
préconise une perspective élargie des sexospécificités qui
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comprend les relations entre les femmes, les hommes et les
enfants. Cependant, il ne semble pas que l'on envisage les
choses selon cette perspective, car en pratique, au niveau
des pays, on veut essentiellement favoriser la participation
des femmes aux activités et aux avantages des projets. De
plus, les résultats obtenus le sont généralement à petite
échelle, sans avoir d'effet sur le plan des politiques. 

La mise en évidence des résultats et le suivi 
de l'efficience : pour prendre des décisions 

« éclairées » sur les politiques et les programmes 
233. L'évaluation fait ressortir une importante faiblesse : la

performance encore inégale du PAM aux chapitres de la
mise en évidence des résultats, du suivi et de l'analyse de
l'efficience. En pratique jusqu'à maintenant, le PAM n'est
pas - à quelques exceptions près - à même de fournir des
données solides et systématiques prouvant qu'il a atteint
les résultats escomptés, surtout sur le plan des effets et
des impacts, ni d'analyser les rapports coût-efficience et
coût-efficacité de ses activités de développement. Ceci
empêche même dans une certaine mesure les donateurs, le
PAM et les gouvernements bénéficiaires de prendre des dé-
cisions « éclairées » en matière de politiques et de pro-
grammes, et contrevient aux principes de la PFD. 

234. De telles lacunes s'expliquent en partie par la difficulté à
recueillir et à analyser des données dans le contexte où
évolue le PAM, difficultés qui ont augmenté depuis que la
PFD exige que l'on mette en évidence les effets obtenus.
Soulignons aussi que ce n'est que récemment que les ques-
tions de suivi et d'évaluation sont devenues une priorité de
gestion pour le PAM.

235. La création récente de l'Unité de gestion axée sur les ré-
sultats et les mesures que l'on met en place pour améliorer
la capacité du PAM à mettre en évidence les résultats qu'il
obtient sont des étapes prometteuses qui commencent à
porter leurs fruits. Mais il reste des difficultés importantes
à surmonter, surtout la nécessité d'élaborer des systèmes
de suivi en rapport avec les capacités locales, lesquelles
sont encore limitées par le manque de ressources. L'idéal
serait que les exigences du PAM en matière de GAR s'insè-
rent dans un large cadre de surveillance de la pauvreté sans
créer de chevauchements, ni de pratiques non efficientes.

3.1.3 LA PFD EST-ELLE UNE POLITIQUE QU'IL VAUT LA PEINE
D'APPUYER? TROIS PRIORITES STRATEGIQUES POUR LES
FUTURES OPERATIONS DE DEVELOPPEMENT DU PAM

236. Les constats de l'évaluation permettent de croire que le
PAM a instauré, bien qu'avec des contraintes et des re-
tards, les mesures et les directives envisagées dans la PFD.
Ces mesures visaient à combler des carences perçues dans
le travail du PAM, surtout dans la sphère du développe-
ment, étant donné qu'elles avaient pour objectif détermi-
nant de permettre aux populations marginalisées de

s'intégrer au développement et d'en partager les béné-
fices.

237. L'équipe d'évaluation considère que cet objectif détermi-
nant a été atteint par le PAM, ou qu'il est en voie de l'être,
bien qu'avec certaines contraintes, dans ses zones d'inter-
vention, et qu'une grande partie du mérite revient à la
PFD. La mise en œuvre des directives de la PFD a même
contribué à accroître la pertinence des interventions du
PAM, à atteindre des résultats conformes aux objectifs na-
tionaux de réduction de la pauvreté et généralement
conformes aux priorités et aux attentes des groupes
cibles, et à rehausser la viabilité de ces résultats.

238. L'équipe d'évaluation est donc de l'avis que la PFD doit
être considérée comme une politique valable, dont les
principes devraient être appuyés et appliqués encore da-
vantage par le PAM et par les donateurs, surtout que ces
principes sont susceptibles d'améliorer la qualité et la per-
tinence des autres opérations du PAM, à savoir les opéra-
tions d'urgence et les IPSR. Cependant, comme nous l'in-
diquons à plusieurs endroits du présent rapport, certains
des principes d'action et des objectifs de la PFD ont été
modulés par plusieurs changements d'orientation au sein
du PAM (p. ex., la formulation des priorités du Plan stra-
tégique et de la politique Vivres pour la nutrition). Il y au-
rait peut-être donc lieu de mettre à jour la PFD.  

239. La mise en œuvre de la PFD a aussi permis de mieux com-
prendre le rôle actuel et potentiel du PAM et de l'aide ali-
mentaire dans les situations qui ne sont pas strictement
des interventions d'urgence ou de redressement. En pra-
tique, l'évaluation confirme l'un des principaux postulats
de la PFD, à savoir que les vivres seuls ne peuvent pas
contribuer au développement au même titre que d'autres
mesures, mais que l'aide alimentaire peut jouer un rôle
précis lorsqu'elle s'inscrit dans des cadres de réduction de
la pauvreté et de sécurité alimentaire à long terme.

240. En fait, l'équipe d'évaluation constate que, dans le contex-
te des initiatives nationales et internationales de réduc-
tion de la pauvreté, il existe des domaines d'intervention
(comme la protection du capital humain et le renforce-
ment de la résistance aux chocs dans les milieux institu-
tionnels précaires) où le savoir-faire et l'aide alimentaire
du PAM présentent des avantages réels ou possibles par
rapport à d'autres acteurs ou interventions. Ces domaines
ne sont pas strictement axés sur le développement, mais
ont plutôt une fonction de « protection  »46, et favorisent
sans aucun doute l'inclusion progressive de certaines ca-
tégories de groupes vulnérables au processus de dévelop-
pement. 

241. Dans le contexte de la PFD, l'aide alimentaire devait être
un outil en soi (p. ex., pour l'autociblage ou pour l'ac-
croissement de la consommation alimentaire des mé-

46  La protection désigne les mesures publiques adoptées pour réduire les niveaux de vulnérabilité et de dénuement jugés socialement inacceptables dans une so-
ciété donnée (A. Norton, T Conway et M. Foster, Social Protection Concepts and Approaches, ODI Working Paper no 143, 2001).
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nages) et non simplement une ressource de plus à utili-
ser en l'absence d'autres formes de transferts, comme
l'argent comptant. Selon les constats de l'évaluation, les
participants aux activités de développement du PAM ont
besoin de certaines formes de transfert pour soutenir ou
protéger leur capital humain et leurs moyens de subsis-
tance, et l'aide alimentaire est une forme appropriée
(même si parfois le niveau de pertinence des rations ali-
mentaires47 n'apparaît pas clairement), tandis que dans
certains projets de vivres-contre-actifs, des transferts en
argent auraient été possibles, mais dans de faibles pro-
portions.  

242. Toutefois, l'analyse cerne aussi quelques aspects à amé-
liorer par rapport à la PFD afin de rehausser les avantages
comparatifs et la pertinence globale des activités de dé-
veloppement et de l'aide alimentaire du PAM. Ces aspects
sont soulignés dans les pages précédentes; brièvement,
il faudrait que le PAM : a) améliore ses stratégies de par-
tenariat, b) affine le ciblage de ses interventions et c)
réalise des progrès soutenus au regard des problèmes nu-
tritionnels, qui de l'avis de l'équipe d'évaluation ne sont
pas abordés selon les exigences de la PFD. 

243. Les études de pays font même ressortir que le degré
d'intégration de l'aide du PAM au niveau des pays, dans
les cadres de politiques et de programmes où elle s'ins-
crit, varie considérablement, et que lorsque cette inté-
gration existe, les avantages des activités de dévelop-
pement promulguées par le PAM vont au-delà de leur im-
pact local et ont plus de chance d'être durables. Il fau-
drait donc que dans sa notion du partenariat, le PAM
considère l'aide alimentaire moins comme une ressource
autour de laquelle articuler les interventions, et davan-
tage comme un complément aux autres ressources des
plans nationaux et locaux de réduction de la pauvreté et
de redressement. L'intégration systématique de l'aide
alimentaire du PAM dans les approches sectorielles pour-
rait être un défi de taille pour l'avenir. À cet égard, l'ex-
périence du PAM, qui a intégré la PFD dans son action
auprès des collectivités pauvres et marginalisées, pour-
rait considérablement enrichir les efforts que l'on fait
pour miser sur les priorités des collectivités locales et
pour réduire les risques de centralisation excessive et de
rigidité qui caractérisent bien des approches secto-
rielles. 

244. Les études de pays confirment aussi que l'aide du PAM
couvre des zones et des groupes vulnérables qui sont
hors d'atteinte pour d'autres intervenants. Il s'agit là
d'un avantage comparatif du PAM important (et à vrai
dire d'une des raisons d'être de l'utilisation de l'aide ali-
mentaire) sur lequel on pourrait miser encore davanta-
ge en palliant les lacunes de programmation et de mise
en œuvre qui entravent la capacité du PAM d'appuyer
certaines catégories de groupes vulnérables.

245. Enfin, les études de pays indiquent que le PAM a enco-
re du mal à obtenir (et à mettre en évidence) des résul-
tats nutritionnels; or, c'est un aspect qui justifie dans
une large mesure l'utilisation systématique des trans-
ferts d'aide alimentaire dans les situations non urgentes
et en présence de marchés actifs, surtout à la lumière de
l'accumulation d'indications sur l'impact réel et possible
de l'aide alimentaire sur la nutrition. Il est donc urgent
d'accorder à la nutrition « un plus haut degré de priori-
té » dans les activités du PAM en élargissant le plan
d'action à cet égard et en intégrant des considérations
nutritionnelles dans toutes les activités du portefeuille
de développement. Il est clair que ceci présente un dé-
fi pour le PAM, pour ses partenaires et pour la commu-
nauté des donateurs, car d'autres facteurs que les vivres
(comme l'adduction d'eau, l'assainissement et l'inciden-
ce des maladies) influencent aussi la probabilité à ob-
tenir des résultats nutritionnels, sans compter qu'il fau-
drait des ressources supplémentaires pour mettre ces ré-
sultats en évidence de façon convaincante. À cet égard,
le document stratégique Vivres pour la nutrition semble
être un grand pas dans la bonne direction. 

246. En conséquence, l'équipe d'évaluation considère que les
futurs programmes de développement du PAM doivent
essentiellement se concentrer sur trois priorités straté-
giques (voir la section suivante).

247. En pratique, ces trois changements stratégiques pour-
raient donner au PAM un mandat et un rôle plus clairs
dans les cadres de réduction de la pauvreté au sens lar-
ge, en en faisant le principal organisme de l'ONU à four-
nir l'aide alimentaire et le savoir-faire connexe néces-
saires pour répondre aux besoins nutritionnels et de
protection des groupes les plus vulnérables. 

3.2 RECOMMANDATIONS ET QUESTIONS 
A ETUDIER

3.2.1 INTRODUCTION

248. Comme mentionné plus haut, la présente évaluation a per-
mis de définir un ensemble de questions qui méritent
d'être étudiées par la direction, le CA et les Etats membres

Les trois priorités stratégiques des futures
opérations de développement du PAM

• Mieux intégrer l'aide du PAM dans les cadres élargis de ré-
duction de la pauvreté; 

• Cibler les groupes les plus exclus et vulnérables; 

• Intégrer systématiquement les priorités nutritionnelles
dans les opérations de développement du PAM.

47  Par exemple, la fourniture de blé à des malades du VIH/sida ou la fourniture de MMS importés à des écoliers. 



du PAM48. Les questions cernées49 ont inspiré la formula-
tion des recommandations et des questions à étudier. Les
mesures que suggère l'équipe d'évaluation sont regroupées
en trois catégories, présentées dans les trois sections sui-
vantes. La première section comprend un ensemble de re-
commandations stratégiques50 que les divers intervenants
peuvent envisager à court et à moyen terme. La deuxième
section comprend les recommandations jugées nécessaires
à la mise en œuvre des recommandations stratégiques et
à l'amélioration globale des programmes de développe-
ment du PAM. La troisième et dernière section présente
une série d'enjeux à plus long terme que nous jugeons im-
portants, mais qui ne peuvent se traduire en recomman-
dations claires dans l'immédiat, car : a) ils mériteraient

une analyse approfondie ou b) ils supposent de profonds
bouleversements dans les structures du PAM (et dans les
pratiques des donateurs), et que de tels changements dé-
passent le cadre de notre évaluation.

3.2.2 RECOMMANDATIONS STRATEGIQUES

249. L'équipe d'évaluation considère que la PFD mérite d'être
appuyée, et que les activités de développement du PAM et
l'utilisation de l'aide alimentaire fondées sur la PFD pour-
raient être grandement améliorées si la direction, le
Conseil d'administration et les Etats membres du PAM,
ainsi que les donateurs, accordent plus d'attention à
trois priorités stratégiques. 

EVALUATION DE LA POLITIQUE « FAVORISER LE DEVELOPPEMENT » DU PAM

51

48  Ces questions ont été débattues durant un atelier technique tenu à Rome le 14 septembre 2004 et ont obtenu l'assentiment général de tous les intervenants.
49  1) La dotation en ressources (y compris leur prévisibilité, leur affectation à des fins particulières et l'imposition de restrictions), un facteur-clé de la réussite ou
de l'échec de la politique; 2) Les progrès décevants du partenariat; 3) L'atteinte des plus pauvres : d'importants résultats, mais aussi des aspects à améliorer; 4)
L'intégration des sexospécificités : d'importants résultats, mais aussi des aspects à améliorer; 5) Le VIH/sida présente un nouveau défi de taille pour la sécurité ali-
mentaire : qu'est-ce que la PFD peut offrir à cet égard, et que lui manque-t-il? 6) La mise en évidence des résultats : quelques progrès, mais encore beaucoup de
chemin à faire; 7) L'évaluation de l'efficience : un important élément manquant qui nuit à la prise de décisions stratégiques; 8) L'atteinte des résultats et les cinq
domaines d'activité de la PFD : faut-il repenser et revoir les priorités? 9) La viabilité des résultats : que peut-on faire, de façon réaliste? 10) Les principes d'action
de la PFD sont aussi partiellement appliqués à d'autres catégories de programmes du PAM (urgence et redressement). Faudrait-il le faire plus systématiquement? 10)
La PFD contribue à accroître la pertinence des interventions du PAM à l'échelle mondiale, nationale et locale, mais certaines questions se posent encore…; 11) La
subdivision des opérations du PAM en trois catégories de programmes distinctes (urgence, redressement et développement) convient-elle aux contextes où évolue
l'organisme? 12) La recherche d'un juste équilibre entre les vivres et l'argent comptant : qu'est-ce que cela suppose pour les donateurs et pour le PAM?  
50  Nous employons le mot « stratégique » parce que de l'avis de l'équipe d'évaluation, la mise en œuvre de ces recommandations pourrait aider le PAM à clarifier
son mandat et son rôle dans le cadre général de la réduction de la pauvreté.
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RECOMMANDATIONS STRATEGIQUES

Recommandation Mieux intégrer l'aide du PAM dans les cadres élargis de réduction 

stratégique no 1 de la pauvreté 

Recommandation 1.1 Insister davantage, dans la conception des projets, sur les incidences
des partenariats de mise en œuvre, notamment les ressources oc-
troyées par les partenaires. 

Recommandation 1.2 Promouvoir systématiquement les activités où l'aide alimentaire vient
compléter d'autres ressources plutôt que d'être le principal élément de
l'intervention. Ceci devrait se traduire par un appui aux stratégies et
aux programmes nationaux existants déjà dotés en ressources.

Recommandation 1.3 S'efforcer, pendant la formulation des programmes de pays et la
concertation sur les politiques, de mieux intégrer l'aide alimentaire du
PAM dans les grands programmes de développement (en particulier
dans les approches sectorielles), pour que les avantages des activités
de développement appuyées par le PAM et des approches promulguées
par la PFD n'en restent pas au niveau local ni à celui des projets. Il
faudra pour cela améliorer les capacités d'analyse, de concertation sur
les politiques et de communication dans les Bureaux de Pays, et ob-
tenir l'encadrement nécessaire de la part du siège du PAM. 

Recommandation Améliorer le ciblage des groupes les plus exclus et vulnérables

stratégique no 2 

Recommandation 2.1 Le PAM, les pays bénéficiaires et les donateurs doivent étudier de
plus près en quoi le fait d'atteindre les collectivités les plus
pauvres et les plus éloignées a des incidences sur la dotation en
ressources. Ces incidences doivent figurer noir sur blanc dans la
conception des projets du PAM.

Recommandation 2.2 Le PAM devrait songer à concentrer ses ressources dans un nombre
réduit de zones pauvres à l'intérieur d'un même pays. Le cas
échéant, une telle concentration devrait se faire dans le cadre de
décentralisation existant pour mieux favoriser la viabilité des acti-
vités et des approches de développement.

Recommandation 2.3 Affiner davantage, en faveur des pauvres, les activités promulguées
par le PAM et les actifs à créer avec l'appui des vivres du PAM. Par
exemple : a) étendre l'expérience, positive jusqu'à maintenant, des ra-
tions fournies à la famille pour inciter les filles à fréquenter l'école,
ceci pour encourager les enfants des ménages les plus pauvres à par-
ticiper aux activités scolaires, ou b) insister davantage sur l'acquisi-
tion d'actifs ou la promotion d'activités adaptés aux besoins des
groupes les plus vulnérables, comme les activités rémunératrices à pe-
tite échelle.

Sections : 2.2.1, 2.2.2,
2.2.3 et 2.5.1

Sections : 2.2.1, 2.2.2,
2.2.3 et 2.5.1 

Sections : 2.1, 2.5.1 et
2.5.6

Sections : 2.2.1, 2.2.2,
2.2.3, 2.5.2 et 2.5.6

Sections : 2.4 et 2.5.2

Sections : 2.1, 2.2.2,
2.2.3 et 2.4

LIENS AVEC 
LES PRINCIPAUX

CONSTATS
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RECOMMANDATIONS STRATEGIQUES
LIENS AVEC 

LES PRINCIPAUX
CONSTATS

Recommandation 2.4 Songer à renforcer, avec l'appui des pays bénéficiaires et des dona-
teurs, l'engagement du PAM en faveur d'initiatives nationales de créa-
tion de filets de sécurité, conformément au récent document straté-
gique intitulé Le PAM et les filets de sécurité appuyés par une aide ali-
mentaire, afin de mieux structurer l'appui à certaines catégories de
groupes vulnérables qui ne sont que partiellement visés par la PFD.  

Recommandation 2.5 Inclure l'analyse des sexospécificités dans la conception des projets,
et des indicateurs des différences entre les sexes dans le suivi-évalua-
tion, conformément aux engagements renforcés du PAM en faveur des
femmes : « Contribuer à créer un environnement qui reconnaisse le rô-
le important joué par les femmes dans la sécurité alimentaire des mé-
nages et qui encourage aussi bien les hommes que les femmes à rédui-
re les inégalités entre les sexes. »

Recommandation 2.6 Améliorer les capacités de concertation sur les politiques et d'analyse
du PAM à l'égard de la politique de l'égalité des chances entre hommes
et femmes au niveau des pays.  

Recommandation 2.7 Il est bon que les opérations de développement du PAM s'attaquent au
problème du VIH/sida, mais compte tenu de la complexité de l'enjeu,
ceci exigera des approches, des outils et des mécanismes de ciblage
adaptés au contexte, un encadrement de la part du siège, et une dé-
finition plus claire des liens avec les domaines d'activité de la PFD.

Recommandation Intégrer systématiquement les priorités nutritionnelles dans les  

stratégique no 3 opérations de développement du PAM

Recommandation 3.1 Le PAM doit renforcer l'aspect nutritionnel de ses interventions, l'inté-
grer dans son action et y consacrer des ressources adaptées aux cir-
constances. Le document stratégique Vivres pour la nutrition présenté
au CA en mai 2004 contient des indications stratégiques claires que le
PAM doit maintenant incorporer dans ses directives opérationnelles.

Recommandation 3.2 Il est important que le PAM et ses partenaires approfondissent leur re-
cherche des pratiques exemplaires d'utilisation des programmes de nu-
trition en vue d'atténuer les effets du VIH/sida. 

Recommandation 3.3 Les indicateurs nutritionnels devraient figurer si possible dans la
conception des projets, puis faire l'objet d'un suivi.

Sections : 2.1, 2.4,
2.5.1 et 2.5.2

Sections : 2.5.4 et  2.5.5 

Sections : 2.5.4 et  2.5.6 

Sections : 2.1 et 2.2.1

Sections : 2.2.1,  2.2.2,
2.2.3 et 2.5.6  

Section : 2.2.1

Sections : 2.2.1 et
2.5.5
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3.2.3 RECOMMANDATIONS TOUCHANT LA MISE EN ŒUVRE

250. La réalisation des trois recommandations stratégiques indiquées plus haut nécessite cependant les mesures auxiliaires
suivantes. 

RECOMMANDATIONS TOUCHANT LA MISE EN ŒUVRE

Recommandation de  Les enjeux de la dotation en ressources devraient être   
mise en œuvre no 1 soigneusement étudiés par la direction, le CA 

et les donateurs du PAM

Recommandation 1.1 Etant donné le rôle fondamental que jouent les autres coûts opéra-
tionnels directs (ACOD) pour renforcer les capacités des partenaires
locaux et atteindre les objectifs de la PFD, il est important que les
donateurs du PAM garantissent l'octroi de ressources aux niveaux
convenus à l'étape de l'approbation des projets.

Recommandation 1.2 Le CA du PAM devrait revoir à la hausse les mécanismes d'affectation
des CAD pour permettre aux Bureaux de Pays (surtout les plus petits)
de fonctionner conformément aux exigences de la PFD, et les dona-
teurs devraient s'engager à fournir des ressources au niveau fixé par le
CA. Pour cela, il faudra aussi évaluer la viabilité et la pertinence de
conserver les Bureaux de Pays qui gèrent des opérations de dévelop-
pement à très petite échelle.

Recommandation 1.3 Les donateurs du PAM doivent absolument envisager des mécanismes
de financement pluriannuels et la possibilité de se défaire de certaines
exigences liées aux sources d'aide alimentaire ou à l'affectation de l'ai-
de à des activités particulières, en vue de promouvoir une efficacité et
une efficience accrues dans les opérations de développement du PAM.

Recommandation 1.4 En concevant ses programmes de pays, le PAM doit envisager la pos-
sibilité d'accroître la concentration géographique de ses activités de
développement dans certaines régions d'un pays donné ou de déléguer
davantage de fonctions aux administrations locales (si possible) afin
de réduire les problèmes de dotation en ressources.

Recommandation La mise en évidence des résultats et l'analyse de l'efficience 
mise en œuvre no 2 doivent être renforcées pour faciliter une prise de décisions éclairée

Recommandation 2.1 La direction et le CA du PAM doivent absolument s'assurer que les ini-
tiatives en cours (jugées pertinentes par l'équipe d'évaluation) pour
promouvoir l'intégration de la gestion axée sur les résultats dans les
programmes du PAM, complétées par des informations sur les coûts
des activités de programme, soient mises en œuvre et dotées en res-
sources comme il se doit.

Recommandation 2.2 Les activités de suivi-évaluation appuyées par le PAM devraient
être, dans la mesure du possible,  intégrées dans les systèmes na-
tionaux existants.

Sections : 2.1.1, 2.4,
2.5.1 et 2.5.6

Sections : 2.1 et 2.5.6

Sections : 2.3 et 2.5.6

Sections : 2.5.1 et  2.5.6

Sections : 2.3, 2.5.5 et
2.5.6

Sections : 2.5.1 et

2.5.5

LIENS AVEC 
LES PRINCIPAUX

CONSTATS
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Recommandation 
mise en œuvre no 3

La priorité que l'on attribue actuellement aux cinq objectifs stra-
tégiques de la PFD doit être revue à la lumière des cadres actuels
de réduction de la pauvreté et des changements organisationnels
au sein du PAM

Sections : 2.3 et 2.5.6

Sections : 2.1, 2.2.3,
2.4 et 2.5.1

Sections : 2.2.1, 2.2.2
et 2.2.3

Sections : 2.2.1, 2.2.2,
2.2.3 et 2.4

Sections : 2.1, 2..4 et
2.5.1

RECOMMANDATIONS TOUCHANT LA MISE EN ŒUVRE
LIENS AVEC 

LES PRINCIPAUX
CONSTATS

Recommandation 2.3 La valeur alpha (valeur du transfert/coûts du PAM) au niveau du
pays - ainsi que dans les zones d'action du PAM - doit être calcu-
lée à intervalles plus réguliers et servir d'instrument de décision
du PAM en ce qui concerne les modalités d'approvisionnement et
les possibilités d'utiliser l'aide alimentaire comme une forme de
transfert dans ce contexte particulier. Dans son budget, le PAM
doit prévoir un niveau nécessaire de ressources humaines et fi-
nancières et le soutenir par une affectation correspondante de
CAD ou d'ACOD.

Recommandation 3.1 Les activités de « vivres-contre-actifs » devraient être conservées mal-
gré les difficultés de leur mise en œuvre, et si possible intégrées dans
des initiatives plus générales, comme les fonds nationaux d'équipe-
ments collectifs. Par ailleurs, leur division en trois domaines d'activi-
té doit être reconsidérée, car elle est difficile à appliquer et mal adap-
tée à la réalité sur le terrain.

Recommandation 3.2 Les cinq priorités et domaines d'activité de la PFD doivent être
considérés comme ayant été modulés selon le Plan stratégique
(2004 2007), qui prévoit cinq priorités stratégiques globales pour
le travail institutionnel du PAM. Toutefois, les liens entre les cinq
domaines de la PFD et les priorités du Plan stratégique devraient
être explicités. 

Recommandation 3.3 Le PAM, avec l'appui des pays bénéficiaires et donateurs, doit chercher
à compléter la PFD en comblant certaines lacunes de programmation
dans des domaines qui ne font pas nécessairement partie intégrante
de la sphère du développement, comme la protection à long terme de
certaines catégories de groupes vulnérables.    

Recommandation 3.4 À la lumière des recommandations qui précèdent, il est important que
la direction du PAM songe à mettre à jour la PFD ou à préparer une no-
te d'information clarifiant les liens de cette politique avec a) les prio-
rités du Plan stratégique, b) les grands changements d'orientation qui
se sont produits au sein du PAM et c) les changements d'orientation
qui se sont produits à l'échelle mondiale (p. ex., les DSRP et les ap-
proches sectorielles). 
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3.2.4 QUESTIONS A ETUDIER

1) On applique déjà en partie les principes d'action de
la PFD aux autres catégories de programmes du PAM
(urgence et redressement); devrait-on le faire plus
systématiquement?  

251. LA PFD visait à définir le bien-fondé et la portée de l'uti-
lisation de l'aide alimentaire dans un contexte de déve-
loppement. Mais les principes de la PFD, étant donné
leur pertinence dans le contexte où évolue le PAM, ont
aussi été appliqués, même si cela ne s'est pas fait de fa-
çon systématique, aux autres opérations du PAM (opéra-
tions d'urgence et IPSR) avec des résultats satisfaisants.
Les réponses aux problèmes à résoudre ont de ce fait été
plus pertinentes et plus durables. On a même remarqué
que, conformément à l'approche dite « des secours qui
aident au développement », l'application des principes
de la PFD aux opérations d'urgence réduit le risque de
miner les futurs efforts de développement. Ce constat a
des incidences qui méritent d'être étudiées plus avant
par le PAM et ses Etats membres : 
• Le PAM devrait envisager l'application systématique des

directives d'orientation de la PFD dans toutes ses opé-
rations - mais à quelles conditions? Cela exigera-t-il la
présence permanente d'activités de développement et
d'un bureau de pays51?

• Quelles pourraient être les incidences d'un tel élargis-
sement sur les coûts et sur l'orientation et la formation
du personnel? 

• Les donateurs sont-ils disposés à appuyer une telle action?

2) La subdivision des opérations du PAM en trois caté-
gories de programmes distinctes (urgence, redresse-
ment et développement) convient-elle aux contextes
où évolue l'organisme?  

252. Dans le contexte de certains pays, il est très difficile de
distinguer les « situations d'urgence » des « situations
de développement », car chaque situation comporte des
éléments d'urgence et de développement à divers de-
grés. Pour ce qui est du PAM, il faudrait peut-être revoir
le bien-fondé et la pertinence de subdiviser les opéra-
tions en trois catégories pour résoudre des problèmes
qui sont souvent de même nature. D'autre part, les ca-
tégories de programmes du PAM reposent aussi sur des
cadres juridiques et sur des obligations législatives des
donateurs qui ne sont pas propices à la fusion des opé-
rations en une seule catégorie de programme; une telle
action ne peut en conséquence faire l'objet d'une re-
commandation spécifique. Soulignons enfin que la défi-
nition récente, dans le Plan stratégique 2004 2007,
d'objectifs stratégiques globaux, sans distinction des
catégories de programmes du PAM, pourrait en pratique
améliorer considérablement l'intégration de ces objec-
tifs. Il pourrait quand même être intéressant d'étudier
les questions suivantes : 
• Le besoin pour le PAM d'améliorer son encadrement

prescriptif en clarifiant des termes comme « redres-
sement », « relèvement » et « développement », et
d'en tirer des conclusions sur les ressources humaines
et financières supplémentaires que cela nécessiterait;

51 L'équipe d'évaluation est persuadée que ce sujet mérite une analyse approfondie (comparant par exemple les interventions d'urgence dans les pays avec et sans bureau
de pays, avec et sans opérations de développement du PAM).

RECOMMANDATIONS TOUCHANT LA MISE EN ŒUVRE

Recommandation  de La viabilité des activités de développement du PAM est un aspect  
mise en œuvre no 4 à considérer plus attentivement

Recommandation  4.1 Lors de la conception des projets et des programmes de pays (et en
utilisant la technique de l'ACV), il faut prévoir des stratégies de sortie
accompagnées de points de repère. Les stratégies de sortie devraient
être adaptées au contexte, sans supposer nécessairement le retrait du
PAM de certains pays ou projets.

Recommandation  4.2 Le siège du PAM devrait entreprendre les travaux d'analyse et d'élabo-
ration de directives nécessaires pour que les stratégies de sortie soient
systématiquement incluses à l'échelle des Bureaux de Pays. 

Recommandation  4.3 Il faut définir, dans les programmes de pays, un train de mesures pour
accroître l'intégration des opérations de développement du PAM dans
les cadres nationaux de réduction de la pauvreté, le cas échéant.

Section : 2.4

Section : 2.4

Sections : 2.1, 2.4 et
2.5.1

LIENS AVEC 
LES PRINCIPAUX

CONSTATS
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• Le PAM devrait-il envisager la possibilité d'éliminer
ces « distinctions artificielles » (du moins dans cer-
tains cas)? Quels seront les effets de tels change-
ments sur la capacité globale du PAM de fournir ses
services?

• Le PAM devrait-il envisager la possibilité de promou-
voir une approche de programmation intégrée, fondée
peut-être sur une planification et sur l'engagement à
long terme des donateurs et de l'organisme, en inté-

grant les caractéristiques ou les objectifs clés de ses
catégories de financement (sauver des vies, redresser
les économies, favoriser le développement) en un
seul programme d'intervention? Les donateurs sont-
ils prêts à appuyer une telle entreprise?

• Pourrait-on considérer la PFD comme un cadre straté-
gique utile à la promotion d'une telle approche inté-
grée, afin que les activités de secours et de redresse-
ment aident davantage au développement?
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ANNEXE 1:
CADRE DE REFERENCE

PARTIE II –DESCRIPTION DE L'EVALUATION/CONDITIONS 
ESSENTIELLES DE LA SOUMISSION/DESCRIPTION
DES MESURES52

1. BREVE DESCRIPTION DE L'EVALUATION 

Le Ministère Fédéral allemand de la Coopération et du
Développement économiques (BMZ) et un groupe de
pays donateurs (le Canada, le Danemark, la Finlande, la
France, l'Italie, les Pays-Bas, la Suisse et les Etats Unis)
comptent parrainer conjointement une évaluation de
l'efficacité et de l'impact de la Politique 'Favoriser le dé-
veloppement' du Programme Alimentaire Mondial, ap-
prouvée par le Conseil d'administration en 199953.

L'objectif premier de l'exercice est de réaliser une éva-
luation externe et indépendante de l'efficience, de l'ef-
ficacité, de l'impact, de la pertinence et de la viabilité
des politiques et des activités de développement du
Programme Alimentaire Mondial. L'évaluation doit porter
sur : i) les changements de politique qui ont été ins-
taurés par le PAM et leur fondement; ii) la mesure dans
laquelle ces changements ont été mis en œuvre; iii) la
mesure dans laquelle la mise en œuvre a produit les ex-
trants, les effets et l'impact souhaités. La finalité est de
favoriser la compréhension des conditions de réussite de
l'aide alimentaire dans les activités de développement
(pratiques exemplaires) et de tirer des conclusions et
des leçons stratégiques sur le rôle du PAM dans l'aide
alimentaire et le développement.

L'évaluation doit reposer sur une approche empirique,
grâce à l'exécution d'une recherche documentaire (Phase
I) et d'au plus huit études de pays dans toutes les ré-
gions en développement. Les études de pays doivent
servir de fondement à un rapport de synthèse final.

Les principaux groupes cibles de cette évaluation sont :
i) les Etats membres du PAM, tout particulièrement les
pays donateurs et l'UE; ii) le Conseil d'administration
(CA) du PAM, le directeur exécutif, la haute direction et
le personnel du PAM; iii) les pays partenaires/bénéfi-
ciaires, y compris les gouvernements, les organismes

d'exécution et les intervenants/bénéficiaires. Le milieu
du développement et le grand public, qui pourraient
s'intéresser au débat sur l'aide alimentaire et le déve-
loppement, sont des auditoires importants des constats
de l'évaluation.

2. CADRE DE REFERENCE GLOBAL 

2.1. ANTECEDENTS ET CONTEXTE

En janvier 1998, le Conseil d'administration du PAM a dé-
cidé qu'un examen des politiques d'aide alimentaire au
développement du Programme devait être réalisé. Lors de
sa session annuelle de mai 1998, ayant constaté qu'il fal-
lait apporter des éclaircissements sur les avantages parti-
culiers de l'aide alimentaire et dégager une orientation de
programme claire pour le PAM, le CA a convenu de la
marche à suivre. Lors de sa session annuelle du 17 mai
1999, le CA a décidé d'adopter la politique énoncée dans
le document WFP/EB.A/99/4-A, Favoriser le développe-
ment.

Voici les principales recommandations en matière de po-
litique formulées dans ce document :
• Le PAM devrait fournir une assistance uniquement

lorsque la consommation vivrière est insuffisante
pour assurer une bonne santé et une bonne producti-
vité;

• Chaque intervention du PAM en faveur du développe-
ment doit recourir à l’aide à la consommation ali-
mentaire pour encourager l’investissement et lais-
ser derrière elle un actif durable;

• Les bénéficiaires de l’aide alimentaire et de l’actif du-
rable devraient être des ménages pauvres et vic-
times de l’insécurité alimentaire;

• Le PAM doit limiter ses activités de développement
aux objectifs - mentionnés ci dessous comme des do-
maines d'activité - choisis et réunis dans les pro-
grammes de pays en fonction de la situation spécifique
et de la stratégie nationale du pays bénéficiaire;

• Le ciblage géographique devrait être utilisé pour
concentrer les ressources sur les zones d’insécurité
alimentaire à l’intérieur des pays;

• Le ciblage doit tenir compte du facteur temps, car
l’efficacité passe par la fourniture de l’aide en temps
utile et par son retrait lorsqu’elle cesse d’être néces-
saire;

• Le PAM doit utiliser des indicateurs clairs et objec-

52 Extrait de l'invitation à soumissionner - annexe 4 du contrat signé entre le mandant, la République fédérale d'Allemagne, représenté par le ministre de la Coopération
et du Développement économiques, au nom du comité directeur des donateurs, et l'agent contractuel, le consortium composé de DRN Srl, Italie; ADE s.a., Belgique; Baastel
ltée, Canada; ECO Consulting Group, Allemagne; et NCG a/s, Danemark.
Le cadre de référence et l'objet de l'évaluation ont été précisés par la suite :
* dans la proposition originale du consortium;
* dans la proposition révisée du consortium;
* lors du premier cycle de négociations (22 mai 2003);
* lors de l'atelier d'établissement de la portée (17 et 18 juillet 2003);
* dans la matrice d'évaluation.
53 La Suisse et les Pays-Bas se sont retirés de l'évaluation respectivement en mai et en décembre 2003.
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tifs signalant quand l’aide est nécessaire et quand il
est temps de procéder à son retrait progressif;

• Le PAM doit recourir davantage à des approches par-
ticipatives;

• Le PAM doit rechercher activement des partenariats;
• Le PAM doit mettre l’accent sur le rapport coût-effi-

cacité, en se fondant sur les résultats souhaités en
matière de développement; le suivi et l’évaluation
doivent être davantage orientés sur les résultats;

• De nouvelles approches doivent être expérimentées
et leur mise en œuvre doit être suivie, les résultats
obtenus étant intégrés plus systématiquement et
plus rapidement dans la programmation générale;

• L’accent mis sur l’innovation doit s’accompagner d’une
plus grande rigueur dans la conception de façon à
améliorer la qualité des projets soutenus par le PAM.

L'application de ces recommandations doit permettre de
concentrer les ressources du PAM sur les activités dans les-
quelles l'aide alimentaire est la plus efficace. Mais le PAM
doit mettre en place des pratiques et des systèmes appro-
priés afin de soutenir et de faciliter l'application de ces re-
commandations et de ces priorités, et d'assurer qu'elles
sont systématiquement prises en compte dans la concep-
tion et l'exécution de ses activités. La façon de procéder à
cet égard est décrite dans d'autres parties du document de
politique. 

L'objet de la programmation du PAM en vertu de la
Politique 'Favoriser le développement' est de concentrer
tous les efforts nécessaires pour répondre aux besoins ur-
gents des populations que le processus de développement
classique a largement tendance à oublier. Pour ce faire, il
doit utiliser l'aide alimentaire d'une manière qui permette
aux ménages et aux collectivités pauvres touchés par l'in-
sécurité alimentaire de faire des investissements qui les
aideront à long terme. Le PAM doit exercer ses efforts dans
les cinq domaines indiqués ci dessous. Il n'y a pas d'ordre
de priorité entre ces domaines. 
• Un : Permettre aux jeunes enfants et aux mères en-

ceintes et allaitantes de répondre à leurs besoins nutri-
tionnels spéciaux et autres besoins sanitaires connexes;

• Deux : Permettre aux ménages pauvres d'investir dans
le capital humain grâce à l'éducation et à la formation;

• Trois : Permettre aux familles pauvres d'acquérir des ac-
tifs et de les conserver;

• Quatre : Atténuer les effets des catastrophes naturelles
dans les zones exposées à des crises répétées de cette
nature;

• Cinq : Permettre aux ménages qui sont tributaires de
ressources naturelles dégradées pour leur sécurité ali-
mentaire de trouver des moyens de subsistance plus du-
rables.

2.2. PRINCIPAUX PROBLEMES ET QUESTIONS

La liste qui suit des problèmes et questions d'évaluation
devrait être considérée comme le point de départ général
et le fondement de l'amélioration et de la concentration du

rapport initial. Elle doit être prise dans le contexte des di-
verses dimensions des travaux du PAM (politique, orienta-
tion opérationnelle, mise en œuvre, effet, impact et ré-
troaction au niveau des politiques), des divers niveaux
d'activité (au niveau du Conseil d'administration, du siège
du PAM, des régions et des pays), ainsi qu'à l'égard de l'en-
semble d'objectifs stratégiques énoncés dans la Politique
'Favoriser le développement'. Pour faciliter le regroupe-
ment provisoire de la longue liste de problèmes éventuels
de l'évaluation, et afin de créer une matrice d'évaluation
complète dans le rapport initial, les niveaux d'activité
sont isolés dans la répartition suivante. Les deux premiers
niveaux répondent en général aux 1er et 2e objectifs de
l'évaluation, et le troisième répond au 3e objectif (voir le
chapitre II.1). 

Contexte international et conditions cadres, PAM  
• Des accords internationaux et des conditions cadres,

comme la Convention relative à l'aide alimentaire, le
Sommet mondial de l'alimentation, la décision de
Marrakech/OMC, les efforts visant la libéralisation et le
commerce de produits agricoles, l'excédent alimentaire
et l'aide alimentaire; les objectifs du Millénaire pour le
développement, les procédures de l'ONU (Bilan commun
de pays - Plan-cadre des Nations Unies pour l'aide au
développement (CCA-UNDAF), l'évolution générale des
ressources d'aide alimentaire (p. ex., l'aide alimentaire
totale comparée à l'aide publique au développement
totale, le rapport de l'aide alimentaire totale sur l'aide
alimentaire de projet), l'ajout de ressources d'aide ali-
mentaire et la fongibilité. 

• Les politiques du PAM visant l'aide alimentaire au dé-
veloppement, l'évolution des politiques et des pro-
grammes avant 1999, les motifs de l'adoption de la
Politique 'Favoriser le développement', le soutien des
donateurs à cette politique, le niveau d'opérationnali-
sation et de mise en œuvre de la Politique, les nou-
velles stratégies de soutien, les points forts et les fai-
blesses de la Politique, ainsi que les stratégies de sou-
tien, les liens entre les activités de développement, les
opérations d'urgence et les interventions prolongées de
secours et de redressement (IPSR), le continuum des
urgences, du relèvement/redressement et du dévelop-
pement, les instruments et mécanismes, p. ex., les
plans stratégiques de pays, les programmes de pays, le
cadre logique comme outil de planification, la gestion
du cycle des projets, les approches par sexospécificités,
l'analyse et la cartographie de la vulnérabilité (ACV) vi-
sant à améliorer le ciblage, les méthodes et approches
participatives, la stratégie de partenariat, les systèmes
de suivi-évaluation, y compris le suivi des impacts, ain-
si que la gestion axée sur les résultats.

• L'état du financement des activités de développement
du PAM et des programmes de pays (p. ex., financement
dirigé/non dirigé - sous forme de vivres/sans vivres/en
argent - multilatéral/bilatéral), l'analyse des tendances
du financement de l'aide alimentaire au développe-
ment, ainsi que les règles des donateurs touchant l'ai-
de alimentaire au développement.
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Contexte régional et des pays 
et approche de mise en œuvre du PAM

• La situation de la sécurité alimentaire régionale, na-
tionale et infranationale, la nécessité d'importer des
aliments, les causes de l'insécurité alimentaire, les
stratégies et programmes de réduction de la pauvre-
té des gouvernements nationaux et d'autres dona-
teurs, notamment les DSRP, les politiques, stratégies
et programmes de sécurité alimentaire, le point de
vue des bénéficiaires, y compris une analyse des
sexospécificités dans les préférences et le contrôle
des ressources, l'impact sur les marchés nationaux et
locaux des denrées alimentaires.

• La nouvelle conception des programmes et des projets
du PAM à la lumière de la Politique 'Favoriser le déve-
loppement', l'application des méthodes et des instru-
ments au niveau des pays (p. ex., le plan stratégique
du pays, les programmes de pays, le cadre logique, les
méthodes participatives, les approches par sexospécifi-
cités et les ACV), la mise en œuvre propre à un pays des
politiques et des lignes directrices générales et liées à
un domaine d'activité du PAM, le lien avec les poli-
tiques gouvernementales, le lien avec d'autres pro-
grammes du pays, tant les programmes nationaux que
ceux qui sont appuyés par les donateurs, notamment
les DSRP et les approches sectorielles, l'évaluation du
rôle et des limites de l'aide alimentaire dans le contex-
te du pays, le ciblage des vivres (quantité et qualité
fournies, à-propos), les intrants et les ressources com-
plémentaires, l'à-propos de la technologie, l'efficacité,
l'efficience, les stratégies de retrait progressif ou de
sortie (qualité des stratégies, faisabilité), les activités
de coordination au niveau du pays (p. ex., la participa-
tion au PAM, la coordination, les rôles et les responsa-
bilités des donateurs, les résultats des efforts de coor-
dination), l'apport aux objectifs du Millénaire pour le
développement, comme la réduction de la pauvreté, de
la faim et de la mortalité infantile et la promotion de
l'éducation de base, spécialement pour les filles, les
stratégies et mécanismes de défense des droits (p. ex.,
des pauvres qui ont faim, la sécurité alimentaire du-
rable), l'apport au développement des marchés natio-
naux et locaux des denrées alimentaires, les politiques
d'achat.

• Les partenaires de mise en œuvre (organismes gou-
vernementaux, ONG, organisations nationales, inter-
nationales, ONU et autres), le processus et les cri-
tères de sélection des partenaires, les politiques des
partenaires (p. ex., sur la sécurité alimentaire, les
sexospécificités, la réduction de la pauvreté et la du-
rabilité de l'environnement), les rôles et responsabi-
lités, la participation, la division du travail, le ren-
forcement des capacités des partenaires.

Impact sur le terrain et point 
de vue des bénéficiaires

• L'impact à court et à long terme des activités d'aide ali-
mentaire au développement du PAM sur le terrain, tant
souhaités que non souhaités, les avantages du transfert

des aliments aux bénéficiaires ultimes (consommation
alimentaire, diversification du régime, état nutrition-
nel, investissement dans des actifs durables), l'impact
des infrastructures créées, l'impact de la scolarisation
et de la formation, l'impact des activités d'atténuation
des catastrophes, l'impact des stratégies sur les moyens
de subsistance durables encouragées avec l'aide ali-
mentaire, la création d'emplois et la génération de re-
venus, l'impact sur les marchés locaux, la promotion et
le renforcement des capacités d'auto-assistance dans
les groupes cibles, la dépendance des organismes et
des bénéficiaires, la viabilité (viabilité technique, fi-
nancière et institutionnelle, viabilité des extrants et
des avantages pour le groupe cible, viabilité des sys-
tèmes, des innovations, de l'environnement). 

2.3. METHODE

L'évaluation doit comprendre trois phases distinctes : 

Phase I (de juin à octobre 2003) : Cette phase doit in-
clure une recherche documentaire, étayée de discussions
et d'entrevues au PAM et dans les capitales des Etats
membres (surtout de longues visites et consultations
avec les principaux gouvernements donateurs), l'analyse
de la documentation existante, des documents de poli-
tique internationaux, de la documentation et des rap-
ports d'évaluation afin de cerner et de décrire les prin-
cipaux progrès et changements de politique, la raison
d'être et les influences qui les sous-tendent, le proces-
sus de transformation des politiques en orientations
opérationnelles, et la mise en œuvre réelle sur le ter-
rain. Par ailleurs, une matrice d'évaluation doit être éla-
borée comme fondement de travaux plus poussés. Cette
matrice doit également comprendre un ensemble d'indi-
cateurs des effets et des impacts, tant au niveau des po-
litiques que de la mise en œuvre. En outre, les travaux
réalisés pendant cette phase doivent faire ressortir les
méthodes appropriées et de pointe qui conviennent à la
question et qui servent à préparer la Phase II, décrite
au chapitre II.3.1. 

Phase II (d'octobre 2003 à mars 2004) : La Phase II doit
comprendre l'étude de cas d'au plus huit pays afin d'éva-
luer les postulats établis pendant la Phase I et de re-
cueillir des preuves empiriques du continuum de l'éla-
boration des politiques - l'opérationnalisation - la mise
en œuvre - les effets - l'impact - et la rétroaction au ni-
veau des politiques.

Phase III (d'avril à juillet 2004) : Pendant cette phase,
les constats et l'analyse des travaux précédents doivent
être examinés; des recherches doivent être ajoutées, au
besoin; le tout doit être réuni et synthétisé en un rap-
port final, qui sera le principal extrant de l'évaluation,
en même temps que le processus d'apprentissage.
Durant la consolidation et la synthèse, des conclusions
fondées sur les constats réels et les postulats établis
doivent être tirées et incluses dans le rapport.
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Les méthodes à appliquer à l'évaluation dépendent en gran-
de partie des exigences spécifiques des diverses phases.
Ainsi, l'entrepreneur retenu aura notamment pour tâche de
fournir des détails sur les méthodes qu'il compte utiliser.

Néanmoins, certaines approches méthodologiques de base
doivent être employées dans le contexte de l'évaluation,
notamment : 
• l'analyse et l'examen de toute la documentation perti-

nente;
• des entrevues avec les divers intervenants;
• des visites sur le terrain dans les pays sélectionnés.

Tout en tenant compte des aspects propres au pays, l'en-
trepreneur devrait établir une approche méthodologique
qui garantisse la comparabilité des études de pays,
puisque la plupart d'entre elles devront probablement être
réalisées simultanément. Par ailleurs, il faudrait que le
plus grand nombre possible de consultants locaux indé-
pendants et compétents soient membres des équipes
d'évaluation pendant les missions sur le terrain.

Il faudrait porter une attention toute particulière à l'ap-
proche générale de l'évaluation. Celle-ci devrait être
conçue de manière à permettre le plus haut degré de
transparence et de participation pendant tout le processus
d'évaluation. La transparence et l'apprentissage devraient
également être au cœur des ateliers avec les intervenants
à organiser au début et, de préférence, à la fin de chaque
mission d'étude sur le terrain. 

3. ETUDES DE CAS DE PAYS

3.1. SELECTION DES ETUDES DE CAS DE PAYS

Pendant la Phase I de l'évaluation, il faudrait tout spécia-
lement tenir compte de la préparation approfondie des
études de cas de pays, en ayant recours à une approche de
type entonnoir : 
• L'élaboration des critères spécifiques en vue de la sé-

lection finale des cas de pays (dans la liste proposée
par le groupe directeur);

• Des recherches documentaires spéciales propres aux
pays afin d'établir des « profils de pays » qui servent de
base à la réduction du nombre de cas possiblement im-
portants pour l'évaluation;

• Des « études d'ensemble préparatoires sur les impacts
» (mettant nettement l'accent sur l'impact local/les bé-
néficiaires) parmi un nombre choisi et limité de pays
afin de mieux comprendre les études de cas de pays, de
servir de point de départ à la sélection finale de ces
études, et de mieux les cibler; les « études d'ensemble
sur les impacts » devraient fournir des données pour les
études de cas des pays et le rapport de synthèse final;

• La proposition de la sélection finale d'au plus huit cas
de pays qu'étudieront plus en détail des équipes inter-
nationales complètes d'évaluation;

• La définition des principales questions et l'élaboration

des postulats, y compris un ensemble d'indicateurs ap-
propriés;

• La rédaction du cadre de référence servant aux études
de cas de pays (comprenant les grandes lignes des rap-
ports par pays).

Pendant le processus initial, le groupe directeur doit
prendre la décision finale quant à la liste de pays.

3.2. RAPPORTS PAYS

Les rapports pays des équipes d'évaluation doivent suivre
la même structure à des fins de cohérence et de compara-
bilité des résultats. La structure générale doit être élabo-
rée par l'entrepreneur et convenue par le groupe directeur.
Cependant, les équipes d'évaluation doivent adapter la
structure générale à la situation de chaque pays.

4. ORIENTATION ET SUPERVISION

Le processus d'évaluation doit être géré par un groupe di-
recteur (GD) chargé de superviser la conduite indépen-
dante et professionnelle de l'évaluation. Un groupe de ges-
tion pourrait être établi.

Les membres du groupe directeur doivent être des repré-
sentants des Etats membres du PAM qui apportent une
contribution financière à l'évaluation. Pour assurer la plei-
ne utilisation des connaissances qui résident au
Secrétariat et dans les locaux des membres du Programme
Alimentaire Mondial, le directeur du Bureau de l'évaluation
du PAM doit être invité à siéger au groupe directeur.

Les tâches du groupe directeur sont les suivantes :
• Assurer l'orientation générale de l'évaluation;
• Veiller à la gestion du processus d'évaluation;
• Discuter des ébauches de rapports et les commenter;
• Prendre les principales décisions, notamment la sélec-

tion de l'entrepreneur, l'approbation des rapports ini-
tiaux, l'approbation du cadre de référence des études de
pays et du rapport de synthèse, l'approbation du rap-
port de la Phase I, des études de pays et du rapport de
synthèse.

Le groupe directeur doit travailler par voie électronique et
se réunir aux principales étapes du processus d'évaluation,
à Bonn ou à Rome.

Les résultats de l'évaluation doivent être abordés avec des
représentants du PAM. Un suivi de l'évaluation doit être
fait pour garantir le plus possible que des mesures seront
prises à l'égard des principales recommandations.

5. MODALITES DE FINANCEMENT

Les fonds nécessaires à l'appui de l'évaluation doivent
être versés par les donateurs bilatéraux qui ont accepté
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de la soutenir, et ces fonds doivent être mis en commun.
L'Allemagne s'est chargée d'administrer la caisse selon
ses règles habituelles.

6. TACHES DE L'ENTREPRENEUR

L'entrepreneur a la responsabilité de la conception et de
la réalisation de l'évaluation, ce qui comprend tout par-
ticulièrement les tâches suivantes :
• Veiller à la gestion générale de l'évaluation;
• Elaborer un plan de travail général, une approche et

une méthode d'évaluation;
• Concevoir une matrice d'évaluation, y compris un en-

semble d'indicateurs des résultats et des impacts;
• Préparer un instrument d'évaluation en vue des dis-

cussions de la Phase I avec les intervenants, comme
un questionnaire semi-structuré;

• Réaliser la recherche documentaire, comprenant les
résultats des entrevues au PAM et au siège social des
donateurs, les « études d'ensemble des impacts » par
pays, etc.;

• Elaborer un cadre de référence détaillé pour l'étude
de cas de chaque pays inspiré du cadre de référence
global décrit ci dessus; tout en garantissant la com-
parabilité, le cadre de référence par pays devrait s'at-
tacher à la situation propre à chaque pays et relever
les questions prioritaires pertinentes dans le domai-
ne de l'aide alimentaire et du développement; le
cadre de référence doit préciser : i) le contexte et les
objectifs spécifiques de l'étude de pays; ii) l'approche
et la méthode à employer; iii) les tâches des membres
des équipes d'évaluation, y compris les experts na-
tionaux/locaux; iv) le calendrier prévu; v) l'atelier
avec les intervenants à organiser pour présenter les
résultats au niveau du pays et en discuter à la fin des
visites sur le terrain;

• Présélectionner les évaluateurs internationaux et na-
tionaux/locaux des études de cas de pays, en assurant
un bon équilibre entre les hommes et les femmes;

• Réaliser des études de cas de pays, notamment pré-
parer des rapports initiaux, gérer les travaux d'éva-
luation sur le terrain, les rapports par pays, et prépa-
rer et animer des ateliers de présentation dans les
pays en avril-mai 2004;

• Présenter les résultats des études de pays dans les
pays respectifs et en discuter (date à confirmer),

• Rédiger le rapport de synthèse et le mettre au point
à la lumière des commentaires reçus du groupe direc-
teur et d'autres intervenants;

• Assurer la communication et la consultation régu-
lières et systématiques avec le groupe directeur et
entre ses membres (ainsi que le groupe de gestion,
s'il est créé); entre les réunions, la communication
doit être assurée surtout par voie électronique;

• Créer et gérer un site Web/groupe électronique spé-

cial pour l'évaluation;
• Voir à l'entretien et au suivi des ateliers et des ré-

unions du groupe directeur (et du groupe de gestion,
s'il est créé);

• Gérer les contributions financières des donateurs
mises en commun, assurer la gestion financière et
administrative rentable de l'évaluation, notamment
en tenant des comptes distincts et en veillant au res-
pect de toutes les conditions des contributions exi-
gées par les donateurs;

• Voir à la gestion de la qualité de l'évaluation;
• Assurer la rétroaction sur la diffusion des résultats de

l'évaluation.

Pour ce qui est de la gamme et de la complexité des
tâches susmentionnées, le principal entrepreneur est
autorisé à passer en sous-traitance des travaux à
d'autres consultants, sous réserve de l'approbation écri-
te préalable du groupe directeur.

7. PRODUITS PARTICULIERS DE L'EVALUATION

L'entrepreneur assume l'entière responsabilité de la ré-
daction et - après discussion avec le groupe directeur -
de la mise au point des documents suivants qui doivent
être soumis au groupe directeur :
• Un rapport initial, comprenant le plan de travail gé-

néral et l'approche de l'évaluation, la matrice d'éva-
luation et la proposition d'au plus huit pays pour les
études de cas (provenant de la liste préliminaire pré-
parée lors de la réunion du groupe directeur, en mai
2003);

• Le cadre de référence des études de pays, y compris
un aperçu des rapports, et la traduction dans la
langue officielle des pays visités;

• Le rapport de la Phase I, c.-à-d. la recherche docu-
mentaire;

• Les rapports initiaux des études de pays et leur tra-
duction dans la langue officielle des pays visités;

• Les rapports par pays et leur traduction dans la
langue officielle des pays visités;

• L'aperçu du rapport de synthèse;
• Le rapport de synthèse de l'évaluation;
• La présentation des ébauches de rapports aux ré-

unions du groupe directeur.

Les ébauches de rapports/documents doivent être pré-
sentés en format électronique.

L'entrepreneur doit fournir la version électronique de la
recherche documentaire finale, des rapports finals par
pays et du rapport de synthèse final en format Word et
Acrobat (pdf), en plus de 20 exemplaires sur papier dans
chaque langue.
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